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N° 61-106 Prix : 0,30 NF. 





AGRICULTURE 


Mesures diverses. 
(Marché des céréales, zone d’'action rurale, boisements, 
irrigation, sociétés d'aménagement foncier 
et d'établissement rural, redevances d’abattage.) 


(Décrets des 13 et 14 juin 1961, 
publiés au J. O. des 14 et 15 juin 1961) 
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CODE DES DEBITS DE BOISSONS 
ET DES MESURES CONTRE L'ALCOOLISME 


Zones protégées. 
(Décrets n°° 61-607 et 61-608 du 14 juin 1961, 
publiés au J. O. du 15 juin 1961. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 61-634 du 17 juin 1961 rendant applicable dans 
les départements des Oasis et de la Saoura l'ensemble de la 
législation et de la réglementation concernant l'aviation civile, 
y compris la météorologie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, 

Vu la n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, ensemble l'ordonnance 
n° 59-228 du 4 février 1959 modifiant et complétant la loi créant 
une Organisation commune des régions sahariennes, et notam- 
ment son article 4, ainsi conçu : « Dans les départements saha- 
riens, et nonobstant toutes dispositions législatives en vigueur, des 
mesures spéciales relatives aux matières énumérées aux alinéas 
suivants peuvent être édictées par décret en conseil des 
ministres, le Conseil d'Etat entendu, sur le rapport du ministre 
du Sahara et après avis des ministres intéressés » ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara ; 

Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 55-1590 du 30 novembre 1955 portant codifi- 
cation des textes législatifs concernant l'aviation civile et com- 
merciale et ensemble les textes qui les ont complétés et modifiés ; 

Vu la proposition du délégué général de l’ O. C. R.S.; 

Vu l'avis du comité technique de FO. C. KR. S. ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publies et des transports 
et du ministre des finances et des affaires économiques ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions législatives et réglementaires en 

vigueur à la date de publication du présent décret dans la 
métropole concernant l'aviation civile, y compris la météorologie, 
sont applicables dans les départements des Oasis et de la 
Saoura, sous réserve des dispositions des articles 2, 3 et 4 
ci-après. 


Art. 2. —— L'aide financière susceptible d’être accordée par 
l'Etat dans les conditions prévues au dernier alinéa de l’ar- 
ticle 78 du code de l'aviation civile et commerciale sera rem- 
placée par une aide financière de l'Organisation commune des 
régions sahariennes. 


. Art. 3. — La taxe additionnelle à la taxe sur les activités 
industrielles et commerciales tient lieu de centimes additionnels 
à la patente prévue à l’article 95 du code de l'aviation civile 
et commerciale. 





Art. 4 — Les mesures prévues à l’article 13 (1” alinéa) 
du décret n° 59-92 du 3 janvier 1959 relatif au régime des 


_ aérodromes et aux servitudes aéronautiques sont prises confor- 


mément à la législation en vigueur dans les départements des 
Oasis et de la Saoura en matière d’occupation d'immeubles et 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 


Art. 5. — Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé 
du Sahara et du ministre chargé de l’aviation civile pourront 
déterminer celles des attributions de ce dernier qui, dans les 
départements des Oasis et de la Saoura, seront exercées soit 
par le ministre chargé du Sahara seul, soit conjointement avec 


” le délégué général de l'O. C. R.S. 


Art. 6. — Les dispositions législatives et réglementaires- 
nouvelles concernant l'aviation civile et la météorologie entre- 
ront en vigueur dans les départements des Oasis et de la Saoura 
deux mois après leur publication au Journal officiel de la Répu- 
blique française. Pendant ce délai, des décrets pris sur le 
rapport du ministre chargé du Sahara, après avis des ministres 
intéressés, le Conseil d'Etat entendu, peuvent prévoir les adap- 
tations nécessaires. 


Art. 7. — Sont abrogées en tant qu’elles demeurent appli- 
cables aux départements des Oasis et de la Saoura toutes dispo- 
sitions contraires au présent décret, et notamment : 

Le décret du 19 janvier 1926 portant réglementation de la 
navigation aérienne en Algérie. 

Les décrets du 30 décembre 1928 étendant à l'Algérie le décret 
du 13 octobre 1926, pris en application de la loi du 31 mai 1924. 

Le décret du 10 août 1934 rendant applicables en Algérie les 
dispositions du décret du 12 octobre 1933 fixant les conditions 
d'agrément des aérodromes privés. 

Le décret du 27 septembre 1934 réglementant les conditions 
de survol des régions sahariennes. 

L'article 15 de la loi du 4 juillet 1935 relative aux servitudes 
dans l’intérêt de la navigation aérienne. 

Le décret du 22 janvier 1936 étendant à l'Algérie la loi du 
30 mars 1928 portant statut du personnel navigant. 

Le décret du 3 septembre 1936 relatif aux conditions d’instal- 
lation et d'exploitation des postes radio-électriques installés 
pour les besoins de l’aéronautique en Algérie. 

L'article 51 de la loi n° 53-281 du 4 avril 1953 rendant appli- 
cables en Algérie les dispositions de l’article 4 de la loi n° 51-482 
du 27 avril 1951 sur le statut du personnel navigant. 

Le décret n° 55-2 du 3 janvier 1955 étendant à l’Algérie les 
dispositions de la loi n° 46-2122 du 2 octobre 1946 sur le classe- 
ment des aérodromes. 

Le décret n° 56-634 du 26 juin 1956 rendant applicables en 
Algérie les dispositions de la loi n° 52-884 du 24 juillet 1952 
modifiant la loi du 30 mars 1928 sur le statut du personnel 
navigant. 

Le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 rendant applicables en 
Algérie les dispositions du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 
relatif à la coordination des transports aériens. 

Le décret n° 57-688 du 7 juin 1957 portant création et organi- 
sation des commissions consultatives économiques sur les aéro- 
dromes appartenant à l'Etat et situés en Algérie. 


Toutefois restent en vigueur les mesures particulières prises 
en application de la réglementation abrogée par ie présent 
article. 


Art. 8. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre des travaux 
publies et des transports et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 17 juin 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD- D'ESTAING. 


———  - —+e<+- 
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MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 21 juin 1961 portant nomination d'un membre 
du conseil supérieur de la fonction publique. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, - 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-306 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif au conseil supérieur de la 
fonction publique ; 

Vu le décret du 25 mai 1960 portant nomination des membres 
du conseil supérieur de la fonction publique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Autin, directeur de l'administration générale au 
ministère d’Etat chargé des affaires culturelles, est nommé membre 
suppléant du conseil supérieur de la fonction publique, en remplace- 
ment de M. Rouxel 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 juin 1961 plaçant un magistrat 
en position de disponibilité. 





Par décret en date du 5 juin 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Pichot, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Vitré, est placé en position de disponibilité d'office, 
avec retenue de la moitié de son traitement, pour une période de 


n 


six mois, à compter du 3 janvier 1961. 





Décret du 21 juin 1961 conférant l'honorariat 
à un suppléant de juge de paix. 





Par décret en date du 21 juin 1961, M. Ferrere (Charles-Auguste), 
ancien suppléant du juge de paix de Grenoble, canton Sud, est 
nommé juge de paix honoraire. 





Décrets du 21 juin 1961 rapportant les dispositions 
de précédents décrets. 





Par décret en date du 21 juin 1961, sont rapportées les dispositions 
du décret du 10 avril 1961 par lesquelles M. Borgey, procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de Roanne, a été 
nommé substitut du procureur général près la cour d’appel d’Alger. 


Par décret en date du 21 juin 1961, sont rapportées les dispositions 
du décret du 10 mars 1961 par lesquelles M. Darasse, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Mostaganem, a été nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de grande instance d’Alger. 





Agrément d'appareils destinés à être utilisés par les officiers publics 
et ministériels pour la reproduction des documents judiciaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d’administration 
publique pour l’emploi par les officiers publics et ministériels des 
procédés de reproduction des actes, notamment son article 4 ; 

Vu l’article 9 de l’arrêté du 22 mai 1954 ; 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire national d’essais 
du Conservatoire des arts et métiers les 30 mai et 6 juin 1961, 


Arrête : 


Art, 1°, — L’agrément prévu à l’article 4 du décret du 2 décembre 
1952 portant règlement d’administration publique pour l’emploi par 








les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction des 
actes est accordé aux appareils suivants : 


Etablissements Photogay. 


Machine Rotating-Junior 25. 
Machine Helioprint A3. 
Machine Helioprint A3 P. 
Machine Helioprint A4. 


Art. 2. — Les appareils énumérés à l’article précédent ne peuvent 
être utilisés que sous réserve d’être munis de plaques précisant leur 
dénomination commerciale ainsi que la date du présent arrêté 
d'agrément. 

Chaque livraison de ces appareils doit en outre être accompagnée 


d'une notice détaillée relatant leur mode d'emploi. 


Art. 3. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15- juin 1961. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation : 


Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
FERNAND GRÉVISSE. 





Autorisation d'‘utilisation par des officiers publics 
d'appareils pour la reproduction des documents judiciaires. 





Par arrêté du 15 juin 1961 : 

Mlle Duriez, greffier du tribunal d'instance d’Abbeville, est auto. 
risée à utiliser l’appareil « Regma 413», fabriqué par la société 
La Cellophane, pour la reproduction des documents judiciaires. 


M. Laroze, greffier du tribunal de commerce de Bordeaux, est 
autorisé à utiliser l’appareil « N. H. L. 45 », fabriqué par la société 
Castex, pour ia reproduction des documents judiciaires. 


M. Magne, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Périgueux, est autorisé à utiliser l’appareil « Luxacopy », diffusé par 
les Etablissements Caram, pour reproduction des documents 
judiciaires. 

M. Regnard, greffier du tribunal de commerce de la Seine, est 
autorisé à utiliser la tireuse scérographique «e Xerox 914 », fabriquée 
par la société Rank Xerox France, pour la reproduction des docu- 
ments judiciaires. 


M. Soleilhavoup, greffier du tribunal de commerce d’Aurillac, est 
autorisé à utiliser l’appareil « Rally 300 », fabriqué par les Etablisse. 
ments Rally, pour la reproduction des documents judiciaires. 


Tous les documents remis à Mile Duriez et à MM. Laroze, Magne 
et Regnard par des auxiliaires de justice et destinés à être repro- 
duits doivent être établis sur des papiers et suivant un mode de 
présentation tels qu'ils puissent être copiés à l’aide des appareils dont 
l'usage est autorisé, 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Organisation de la scolarité et des examens professionnels 
à l'école nationale des impôts. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat aux finances, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; : 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 modifié fixant les 
dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 
PEtat ; 

Vu le décret n° 57-986 du 30 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des per- 
sonnels de la catégorie A des services extérieurs de la direction 
générale des impôts ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 
TITRE 1°: 


PREMIÈRE PÉRIODE DE SCOLARITÉ 
Dispositions générales. 


Art. 1°, — Le stage auquel sont soumis les inspecteurs élèves 
recrutés dans les conditions prévues par le décret susvisé du 
30 août 1957 est effectué à l’école nationale des impôts et dans 
les services extérieurs de la direction générale des impôts. 

Il est sanctionné par deux examens professionnels donnant lieu 
chacun à un classement par ordre de mérite, 

Art, 2. — Le directeur général des impôts fixe la date d’ouver- 
2 es cours, la durée de la période scolaire et l’organisation 

es études. 
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Art. 3. — Le premier examen professionnel a lieu à l’école à 
l'expiration des cours de la première période d’enseignement. La 
date en est fixée par le directeur général des impôts. 


Art. 4. — A l’issue de la première période de scolarité et jusqu’à 
la date fixée pour l’ouverture de la deuxième période d’enseigne- 
ment, les inspecteurs élèves poursuivent leur stage auprès des 
services extérieurs de la direction générale des impôts. 

Ils sont répartis, par décision du directeur général des impôts, 
en deux divisions correspondant aux deux branches d’enseignement 
spécialisé de la seconde période de scolarité. 


TITRE II 
PROGRAMME DE LA PREMIÈRE PÉRIODE DE SCOLARITÉ 


Art. 5. — L'enseignement commun de la première période de 
scolarité du stage et les épreuves du premier examen professionnel 
portent sur les matières suivantes : 


IL — Science et législation fiscales. 


1° La notion de système fiscal. Les principales classes d’impôts. 
Les traits essentiels du système fiscal français. Eléments de fisca- 
lité comparée. 

Les aspects sociaux de l’impôt. La répartition de la charge fiscale 
et le problème de lincidence. L'adaptation aux facultés contri 
butives. L’impôt et la famille. 

Les aspects économiques de l'impôt. L’impôt et les divers types 
d'entreprises. L’impôt et les prix de revient. L’impôt et l’épargne. 
L'impôt et la conjoncture. 

2° Notions générales sur la technique fiscale. 

Impôt sur le revenu des personnes physiques : dispositions géné: 
rales ; bénéfices industriels et commerciaux ; rémunération des 
dirigeants de certaines sociétés (C. G. I, art. 62) ; impôt sur les 
bénéfices des sociétés et autres personnes morales; revision des 
bilans ; taxe d’apprentissage. 


Notions sommaires sur les principaux droits d’enregistrement 
applicables aux mutations à titre onéreux et aux sociétés, leurs 
conditions d’exigibilité et leurs modalités de perception. 

Retenues à la source sur les revenus de valeurs mobilières. 

Taxes sur le chiffre d’affaires. 


IL. — Comptabilité commerciale. 


Introduction à l’étude de la comptabilité. Rôle et but de la compta- 
bilité. La comptabilité dans l’entreprise privée, technique comptable 
et gestion financière ; la technique comptable, méthode d’enregis- 
trement ; technique comptable et appréciation des résultats ; tech- 
nique comptable et prix de revient. La comptabilité dans le cadre 
de l’économie nationale. 

Le bilan, les comptes, les relations du bilan et des comptes, 
classification des comptes. Etude de certains comptes. Relation des 
comptes entre eux. Formation du bilan. 

_ Les méthodes comptables. Les livres de comptabilité. Principales 
écritures du journal. Les systèmes comptables. Inventaires et bilans. 

Le système centralisateur. 

Comptabilité des sociétés, constitution, augmentation, réduction et 
amortissement du capital, répartition des bénéfices. 

Emprunts : obligations, émissions, remboursement, amortissement. 

L'interprétation et l’exploitation des documents comptables. 


III. — Droit de recherche et de communication. 
Secret professionnel. 


. Droit de vérification des agents de la direction générale des 
impots. 

Renvois et échanges de renseignements entre les services des 
Vera » directes, de l’enregistrement et des contributions indi- 
rectes. 

Liaisons avec d’autres administrations ou services publics. 

Recherches dans les bureaux des administrations publiques. 

Droit de communication auprès des administrations publiques et 
des entreprises privées. 

Sanction du refus de communication. ; 

Secret professionnel et discrétion professionnelle, 


IV. — Organisation des services du ministère des finances. 


Notions générales sur l’organisation et les attributions de l’admi- 
nistration centrale, de la direction générale des impôts, des services 
extérieurs des administrations financières. 


Art. 6. — Les inspecteurs élèves autres que ceux visés à lali- 
néa 1°" de l’article 21 du décret du 30 août 1957 reçoivent, indépen- 
damment de l’enseignement commun, un enseignement juridique 
faisant l’objet de compositions et interrogations périodiques et por- 
tant sur les matières suivantes : 


I — Droit commercial. 


Les actes de commerce. 

Les commerçants et leurs obligations professionnelles. 

Le fonds de commerce (éléments du fonds de commerce, vente de 
fonds de commerce, nantissement de fonds de commerce). 
Les sociétés commerciales. 
Les contrats commerciaux (vente, gage, dépôt, commission). 
Effets de commerce. Opérations de banque. Valeurs mobilières. 
Faillite et règlement judiciaire. 





II. — Droit public. 


L’organisation administrative : 
Règles générales : centralisation, décentralisation. 
L'organisation départementale : le préfet, le conseil général, 
l'arrondissement. 
L'organisation communale : le conseil municipal, le maire et les 
adjoints. 
Les établissements publics. 
La fonction publique : 
Le fonctionnaire, agent de la puissance publique : compétence, 
obligations, hiérarchie administrative. 
Situation personnelle du fonctionnaire : recrutement, carrière. 
D pau du fonctionnaire : envers l'Etat ; envers les parti. 
culiers. 


Les inspecteurs élèves titulaires du diplôme de licence ou de 
capacité en droit peuvent être dispensés de suivre cet enseignement 
juridique ainsi que les diplômés des instituts d’études politiques en 
ce qui concerne le droit public. 


TITRE HI 


ORGANISATION DU PREMIER EXAMEN PROFESSIONNEL 


Art. 7. — Le premier examen professionnel comporte seulement 
des épreuves écrites. Ces épreuves, dont les sujets, choisis par le 
directeur général des impôts, sont les mêmes pour tous les inspec- 
teurs élèves, ont lieu sous la surveillance d’une ou plusieurs com- 
missions présidées par un agent pourvu au moins du grade d’inspec- 
teur principal et comprenant en outre un ou plusieurs agents 
ayant au moins le grade d’inspecteur. Les membres de ces commis- 
sions sont désignés par le directeur de l’école. 

La liste des documents que les inspecteurs élèves sont, le cas 
échéant, autorisés à utiliser pendant le déroulement des épreuves 
est arrêtée par le directeur général des impôts. 

A l’ouverture de la première séance, il est donné lecture du texte 
de la loi du 23 décembre 1901 réprimant les fraudes dans les examens 
et concours publics. 

Au-commencement de chaque séance, il est procédé, en présence 
des candidats, à louverture de l'enveloppe contenant le sujet de 
composition. 

Le temps accordé aux candidats commence à courir à partir du 
moment où tous sont en possession du sujet à traiter. 

A la clôture de chaque séance, les compositions rendues anonymes, 
terminées ou non, sont remises à l’agent chargé de la surveillance 
de l’épreuve et placées par lui sous une enveloppe qui est immédia- 
tement revêtue de sa signature. 

Un procès-verbal, dressé à la fin de la dernière séance, constate 
la régularité des opérations et, le cas échéant, les incidents qui ont 
pu survenir ; ce procès-verbal est transmis au directeur général des 
impôts. 

Art. 8. — La nature et la durée des épreuves du premier examen 
professionnel, l’ordre dans lequel elles se déroulent ainsi que le 
coefficient affecté à chacune d’elles sont fixés ainsi qu’il suit : 


Premier jour, première séance : 

Epreuve n° 1 (durée: quatre heures ; cozfficient 5). — Epreuve 
portant sur une ou plusieurs des matières figurant aux programmes 
de science et législation fiscales (art. 5-1), de droit de recherche 
et de communication, de secret professionnel (art. 5-III) et d’organi- 
sation des services du ministère des finances (art. 5-IV). 


Deuxième séance : 

Epreuve n° 2 (durée: trois heures; coefficient 2). — Epreuve 
portant sur un ou plusieurs cas concrets relatifs au programme de 
législation fiscale (art. 5-I-2°). 

Deuxième jour, troisième séance : 

Epreuve n° 3 (durée : trois heures ; coefficient 4). — Composition 
de comptabilité commerciale pouvant consister en une série d’exer- 
cices. 


Art. 9. — Il est attribué à chacune des épreuves écrites une note 
numérique, exprimée de 0 à 20. 

Toute note inférieure à 6, avant application des coefficients, est 
éliminatoire. 

En outre, il est attribué à chaque inspecteur élève : 

Une note, affectée du coefficient 6, égale à la moyenne générale 
des notes qu’il a obtenues à l’école en compositions surveillées et 
interrogations périodiques ; 

Une seconde note, affectée du coefficient 3, fixée par le directeur 
de l'école, assisté des professeurs de l’école, en fonction de la 
tenue, de l’assiduité et de la manière de servir. 


Art. 10. — Le comité des études, institué par l’article 8 de 
l'arrêté du 28 août 1959 relatif au règlement intérieur de lécole, 
établit, après examen des appréciations des correcteurs et totalisa- 
tion des points obtenus dans les conditions susvisées, un seul classe- 
ment pour l’ensemble des inspecteurs élèves par ordre de mérite. 

Si plusieurs inspecteurs élèves réunissent le même nombre de 
points, la priorité est accordée à celui d’entre eux qui a obtenu 
la meilleure note visée à l’avant-dernier alinéa de l’article 9 ci-dessus. 
Si ces notes de moyenne générale sont elles-mêmes égales, la priorité 
est accordée à l'inspecteur élève qui a obtenu la meilleure note pour 
l'épreuve affectée du coefficient le plus élevé, 


Art. 11. — La liste des inspecteurs élèves ayant satisfait à l’'exa- 
men est arrêtée par le directeur général des impôts. 
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11° Manutention. Registres et sommiers divers. Dossiers fiscaux 
TITRE IV bi et répertoires. Bulletins de renseignements et renvois. Consi. 
gnations. 
DEUXIÈME PÉRIODE DE SCOLARITÉ 12° Notions générales sur la comptabilité publique. Comptabilité 
générale des bureaux de recette, Recouvrement des droits. Emploj 
Dispocltions:généréles. des fonds. Responsabilité des comptables. 
IL — Taxes sur le chiffre d’affaires et contributions indirectes: 
Art. 12. — La deuxième période de scolarité du stage des inspec- 1° Taxes sur le chiffre d’affaires : 


teurs élèves des services extérieurs de la direction générale des 
impôts comporte un enseignement commun à tous les inspecteurs 
élèves et un enseignement spécial divisé en deux branches. 


Art. 13, — A l'issue de la seconde période de scolarité, les inspec- 
teurs élèves accomplissent un stage pratique dans le service corres- 
pondant à leur spécialisation. 


Art. 14 — L'examen professionnel de fin de stage, destiné à 
consacrer l'aptitude des inspecteurs élèves à l’emploi d’inspecteur 
de la direction générale des impôts, comprend deux parties. 


La première partie de cet examen comporte des épreuves écrites 
et des épreuves orales ; la seconde partie consiste en une seule 
épreuve écrite de travaux pratiques. 


Les inspecteurs élèves subissent, à la fin du cycle des cours de 
l’école et avant le stage pratique, les épreuves de la première 
partie de l’examen à l’école nationale des impôts. L'épreuve de tra- 
vaux pratiques a lieu à l'issue du stage dans les services extérieurs 
visés à l’article 13 ci-dessus. 


Ces diverses épreuves ont lieu aux dates fixées par le directeur 
général des impôts. 


TITRE V 
PROGRAMME DE LA SECONDE PÉRIODE DE SCOLARITÉ 


Art. 15. — L'enseignement commun porte sur la comptabilité 
commerciale : 


ee ere inscrites au programme correspondant de première 
année. 

Liquidation et cession de maisons de commerce. 

Transformation et fusion de sociétés. 

Notions de comptabilité industrielle : principe, détermination du 
prix de revient, organisation comptable. 

Notions sur le plan comptable général. 


Etude du bilan : 


Les fonctions du bilan 
renseignements. 

Le bilan, compte de gestion. 

Présentation du bilan ;: examen de l'actif et du passif. 


Théorie générale du contrôle comptable. Applications pratiques 
des procédés de contrôle. 


Conduite des vérifications de comnptabilités. 


: principe de la sincérité, fonction de 


Art. 16. — Le programme de chacune des deux branches d’ensei- 
gnement spécialisé est fixé ainsi qu’il suit : 

I. — Contributions directes, enregistrement et domaines : 

1° Impôt sur le revenu des personnes physiques, à l’exclusion 
des matières inscrites au programme défini à l’article 5, para- 
graphe I (2°) ci-dessus. 

2° Impôts directs et taxes assimilées perçues au profit des collec- 
tivités locales et de divers organismes. 

3° Dispositions diverses concernant les procédures, les pénalités, 
le contentieux et le recouvrement des impôts directs et taxes 
assimilées. Notions sur la confection des rôles. 

4 a) Ancien cadastre: nature et utilisation des documents 
cadastraux, constatation et application des mutations foncières ; 

b) Cadastre rénové: nature et utilisation des documents cadas- 
traux, conservation cadastrale, 

5° Droits d’enregistrement. Rappel des notions essentielles du 
programme de première année. Etude des principaux droits d’enre- 
gistrement (droits de mutation à titre onéreux et à titre gratuit, 
droits applicables aux sociétés, etc.), des règles en matière de 
contrôle et de contentieux. 

6° Domaine. Domaine public, Domaine privé. Biens domaniaux 
gérés ou liquidés par le domaine. Rôle du domaine en matière 
d’acquisition ou de location intéressant les services publics, les 
collectivités publiques, les entreprises nationalisées ou bénéficiant 
d’une participation financière de l'Etat. Contrôle de lutilisation des 
immeubles domaniaux. 

7° Evaluations. Evaluations immobilières du point de vue fiscal et 
domanial. Evaluations de fonds de commerce et de droits et fonds 
sociaux. 

8° Timbre. Principes généraux, Principaux droits de timbre : 
timbre de dimension, timbre proportionnel, timbre des quittances. 
Impôt sur les opérations de bourse. Taxes concernant les véhi- 
cules automobiles, Exercice du contrôle. 

9° Taxes sur le chiffre d’affaires: assujettis dépendant du ser- 
vice de l’enregistrement : banques, assurances, marchands de biens 
et lotisseurs. 

10° Notions sommaires en matière de législation sur la publicité 
foncière. Fonctionnement du service des hypothèques. Droits perçus 
au profit du Trésor. 








Taxe sur la valeur ajoutée. 

Taxes uniques et taxes diverses. 

Taxes parafiscales. 

2° Impôts indirects : 

Généralités sur les impôts indirects ; formalités à la circulæ 
tion ; comptes ; action du service. 

Alcools divers ; production ; régime fiscal. 

Vins, cidres, poirés et hydromels ; régime fiscal; sucrage des 
vendanges. 

Commerce des boissons: marchands en gros; 
(réglementations administrative et fiscale). 

Taxes sur les véhicules servant au transport des marchandises, 

Cercles. Jeux de hasard. Spectacles. Divers (droit de recher. 
ches, droit de timbre, etc.). 

Taxes locales. 


3° Contentieux des taxes sur le chiffre d’affaires et des impôts 
indirects : 
A. — Règles communes. 
B. — Contentieux des taxes sur le chiffre d’affaires : 
Vérifications. Constatation des infractions. 
Pénalités. Action en justice. Prescriptions. 
Privilège. 
C. — Contentieux des impôts indirects : 


a) Contentieux de la perception. Instance sur le fond des 
droits. Procédure. Preuves. Prescriptions. Privilèges. Faillites et 
règlements judiciaires ; . 

b) Contentieux de la répression, Recherche et constatation des 
infractions. Responsabilité des infractions. Poursuites. Procédure. 


D. — Contentieux administratif autre que celui visant l’assiette et 
le recouvrement des taxes sur le chiffre d’affaires. 


débitants 


4° Comptabilité des contributions indirectes. 

Notions générales sur la comptabilité publique. Comptabilité 
générale des bureaux de recette. Comptabilité des recettes locales 
et auxiliaires des impôts. 

Recouvrement. Divers modes de paiement. Différents crédits accor 
dés aux redevables. Divers cautionnements et rôle des comptables. 

Emploi des fonds par le comptable. Acquittement des dépenses. 
Restitutions et décharges de droits. Admission de droits en reprise 
indéfinie. 

Comptabilité matières. Comptes de vignettes. Valeurs fiscales, 
instruments, etc. 

Responsabilité des comptables. Cautionnement. 

Service de comptabilité de la direction départementale. 


5° Attributions économiques et extra-fiscales. 


; Réglementation du marché des céréales et des farines ; aspects 
économiques, financiers et professionnels ; rôles respectifs de l'O. N. 
IL C. et des contributions indirectes. 


Régime économique de l'alcool. Viticulture ; répression des fraudes 
commerciales ; monopoles. 


Garantie des matières d’or, d'argent, de platine. Opérations pour le 
compte d’autres administrations ou organismes. 


Art. 17. — Les inspecteurs élèves autres que ceux visés à l'alinéa 1° 
de l’article 21 du décret du 30 août 1957 reçoivent, indépendamment 
de l’enseignement commun, un enseignement juridique faisant l’objet 
de compositions et interrogations périodiques et portant sur le droit 
civil (notions générales et élémentaires) : 


| ÿ . ns des effets et de l’application des lois en général 
art. 1° : 

Du domicile (art. 102 à 111). 

Distinction des biens (art. 516 à 536) ; propriété et usufruit (art. 544 
à 624). Des différentes manières dont on acquiert la propriété, dispo- 
sitions générales (art. 711 à 717). 

Successions. Donations. Testaments. Legs et partages autorisés 
(art. 718 à 1024, art. 1035 à 1048, art. 1075 à 1080). 

Donations entre époux (art. 1081 à 1100). 

Obligations et contrats (art. 1101 à 1184 et 1317 à 1348). 

Régimes matrimoniaux (art. 1387 à 1539). 

De la vente (art. 1582 à 1701). 

De l’échange (art. 1702 à 1707). 

Du contrat de louage (art. 1708 à 1831). k 

Des privilèges et hypothèques (art. 2092 à 2203). 


TITRE VI 
ORGANISATION DE L'EXAMEN PROFESSIONNEL DE FIN DE STAGE 


Art. 18. — Les sujets des épreuves écrites sont choisis par le 
directeur général des impôts parmi les matières figurant aux pro- 
grammes définis aux articles 5 et 16 ci-dessus. 

Les épreuves écrites de l’une et l'autre partie de l’examen sont 
les mêmes pour tous les inspecteurs élèves. d’une même division 
d'enseignement. 
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Les épreuves ont lieu sous la surveillance d’une ou plusieurs 
commissions présidées par un agent pourvu au moins du grade 
d'inspecteur principal et comprenant en outre un ou plusieurs 
agents ayant au moins le grade d’inspecteur. Les membres de ces 
commissions sont désignés par le directeur chargé de l’organisation 
matérielle des épreuves. 

La liste des documents que les inspecteurs élèves sont, le cas 
échéant, autorisés à utiliser pendant le déroulement des épreuves 
est arrêtée par le directeur général des impôts. 

A l’ouverture de la première séance, il est donné lecture du texte 
de la loi du 23 décembre 1901 réprimant les fraudes dans les examens 
et concours publics. 

Au commencement de chaque séance, il est procédé, en présence 
des candidats, à louverture de l’enveloppe contenant le sujet de 
composition. : 

Le temps accordé aux candidats commence à courir à partir du 
moment où tous sont en possession du sujet à traiter. 

A la clôture de chaque séance, les compositions rendues anonymes, 
terminées ou non, sont remises à l’agent chargé dé la surveillance 
de l'épreuve et placées par lui sous une envloppe qui est immédiate- 
ment revêtue de sa signature. 

Un procès-verbal, dressé à la fin de la dernière séance, constate 
la régularité des opérations et, le cas échéant, les incidents qui ont 
pu survenir ; ce procès-verbal est transmis au directeur général 
des impôts. 


Art. 19. — La nature et la durée des épreuves écrites du second 
examen professionnel, l’ordre dans lequel elles se déroulent ainsi 
que le coefficient affecté à chacune d'elles sont fixés ainsi qu’il suit : 


L — Première partie de l'examen. 
Premier jour. 


Epreuve n° 1 (durée : quatre heures : coefficient 5) : 

Division « Contributions directes. Enregistrement et domaines ». — 
Epreuve portant sur une ou plusieurs questions fiscales ou doma- 
niales figurant aux programmes correspondants de la première et 
de la deuxième période de scolarité. 

Division « Taxes sur le chiffre d’affaires. Contributions indi- 
rectes ». — Epreuve portant sur une ou plusieurs questions fiscales, 
économiques et extrafiscales figurant aux programmes correspon- 
dants de la première et de la deuxième période de scolarité. 

Epreuve n° 2 (durée : trois heures ; coefficient 3) : 

Division « Contributions directes. Enregistrement et domaines ». — 
Instruction d’une réclamation en matière de contributions directes 
(rédaction du rapport de l'inspecteur). 

Division « Taxes sur le chiffre d’affaires. Contributions indirectes ». 
— Rédaction d’une note ou d’un rapport en matière de taxes sur 
le chiffre d’affaires (législation ou, contentieux). 


Deuxième jour. 


Epreuve n° 3 (durée : trois heures ; coefficient 3) : 


Division « Contributions directes. Enregistrement et domaines », — 
Rédaction d’une note ou d’un rapport ayant trait à une quesfion 
d'enregistrement ou de domaine (législation ou contentieux). 


Division « Taxes sur le chiffre d’affaires. Contributions indirectes ». 
— Rédaction d’une note ou d’un rapport portant soit sur les contri- 
butions indirectes (législation ou contentieux), soit sur les attri- 
Le économiques et extrafiscales, soit sur la comptabilité admi- 
nistrative. 


II — Deuxième partie de l'examen. 
Séance unique. 


Epreuve n° 4 (durée : quatre heures ; coefficient 5) : 


Division « Contributions directes. Enregistrement et domaines ». — 
Epreuve pratique consistant en un ou plusieurs exemples fictifs en 
matière d'impôts directs et d'enregistrement et comportant l’utilisa- 
tion d’imprimés. 

Division « Taxes sur le chiffre d’affaires. Contributions indirectes ». 
— Epreuve pratique portant sur une ou plusieurs questions ayant 
trait aux taxes sur le chiffre d’affaires, aux contributions indirectes 
ou aux attributions économiques et extrafiscales et comportant 
l’utilisation d’imprimés. 


Art. 20. — Les épreuves orales de la première partie du deuxième 
examen professionnel comportent cinq interrogations d’une durée 
moyenne de quinze minutes chacune, savoir : quatre interrogations 
portant sur le programme d’enseignement propre à chacune des divi- 
sions et une interrogation portant sur le programme commun. 


Interrogation n° 1 (coefficient 3) : 

Division « Contributions directes. Enregistrement et domaines ». — 
Matières figurant au 1° du programme correspondant (art. 16, I, 1°). 

Division « Taxes sur le chiffre d’affaires. Contributions indi- 
Pres Matières figurant au 1° du programme correspondant 
art. 16, II, 1°). 


Interrogation n° 2 (coefficient 3) : 


Division « Contributions directes. Enregistrement et domaines ». 
— Matières figurant aux 5° et 8° du programme correspondant 
(art. 16, I, 5° et 8°). 

Division «Taxes sur le chiffre d’affaires. — Contributions indi- 
rectes ». — Matières figurant aux 2° et 5° du programme corres- 
pondant (art. 16, II, 2° et 5°). 








Interrogation n° 3 (coefficient 2) : 

Division « Contributions directes. Enregistrement et domaines ». 
— Matières figurant aux 2°, 3° et 4° du programme correspondant 
(art. 16, L 2°, 3° et 4°). 

Division « Taxes sur le chiffre d’affaires. Contributions indirectes ». 
à — gra figurant au 3° du programme correspondant (art. 16, 


Interrogation n° 4 (coefficient 2) : 


Division « Contributions directes. Enregistrement et domaines ». 
— Matières figurant aux 6°, 7°, 9°, 10°, 11° et 12° du programme 
correspondant (art. 16, I, 6°, 7°, 9°, 10°, 11°, 12°). 

Division « Taxes sur le chiffre d’affaires. — Contributions indi- 
qu De 4 À pr figurant au 4° du programme correspondant 
art. Po 47 


Interrogation n° 5 (coefficient 2) : 
Matières figurant à l’article 15 du présent arrêté. 


Art. 21. — Il est attribué à chacune des épreuves écrites, comme 
Ge up des interrogations, une note numérique, exprimée de 


Aux épreuves écrites, toute note inférieure à 6, avant application 
des coefficients, est éliminatoire. 


En outre, il est attribué à chaque inspecteur élève : 


Une note, affectée du coefficient 6, égale à la moyenne générale 
des notes qu’il a obtenues au cours dé la seconde période de sco- 
larité en compositions surveillées et interrogations périodiques ; 


Une note de service, affectée du coefficient 6, et fixée par le direc- 
teur de l’école, assisté des professeurs, en fonction de la tenue, de 
l’assiduité et de la manière de servir. 


Art. 22. — Le comité des études établit la liste de classement unique, 
par ordre de mérite, des candidats des deux divisions d’enseignement 
ayant satisfait à l’examen professionnel de fin de stage, en totalisant, 
après examen des appréciations des correcteurs et application des 
coefficients, les points obtenus par les intéressés aux épreuves des 
deux examens professionnels, la moyenne générale des notes de 
compositions et interrogations périodiques arrêtée à l'issue de cha- 
cune des deux périodes de scolarité et la note de service afférente 
à chaque année de stage. 

Si plusieurs inspecteurs élèves réunissent le même nombre de 
points, ils sont rangés dans l’ordre décroissant des notes de service. 
Si les notes de service sont elles-mêmes égales, priorité est accordée 
à l’inspecteur élève qui a obtenu la meilleure note à l'épreuve écrite 
de la deuxième partie de l’examen de fin de stage. 


Art. 23. — La liste des candidats ayant satisfait à l’examen pro- 
fessionnel de fin de stage est arrêtée par le directeur général des 
impôts. 

Art. 24. — Tout candidat ayant passé les épreuves de la première 
partie de l'examen professionnel et qui n’a pas subi l'épreuve 
pratique de la seconde partie est tenu de participer à l’ensemble 
des épreuves d’un nouvel examen professionnel. 


Toutefois, lorsque son abstention résulte de raisons indépendantes 
de sa volonté et reconnues valables, l'inspecteur élève défaillant à 
l'épreuve pratique peut être admis, par décision du directeur 
général des impôts, à se présenter à la session supplémentaire de la 
deuxième partie de l’examen professionnel. 


TITRE VII 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 25. — Tout inspecteur élève qui a été admis à une période de 
scolarité et qui a suivi l’enseignement sans interruption supérieure 
à trente jours consécutifs, ou en renouvellement de scolarité, est 
tenu de participer aux épreuves de l'examen professionnel corres- 
pondant. Indépendamment des sanctions qu’il peut encourir, l’inté- 
ressé est considéré, en cas d’abstention non reconnue justifiée, 
comme ayant échoué à cet examen professionnel. 


Tout inspecteur élève ayant suivi une période de scolarité et ne 
se trouvant pas dans l’obligation visée au paragraphe précédent de 
se présenter aux épreuves de l'examen professionnel peut être 
autorisé, par décision du directeur général des impôts, s’il en fait 
la demande, à prendre part à ses risques et périls à l'examen pro- 
fessionnel correspondant. En cas de rejet de sa demande, il ne 
peut prétendre à aucun reclassement ultérieur si ce n’est en vertu 
des dispositions légales et réglementaires d’ordre général. 


Art. 26. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées, et notamment celles de l’arrêté du 16 juin 1958 relatif au 
stage des inspecteurs élèves des impôts, à l’organisation et au 
programme des examens professionnels. 


Art. 27. — Le directeur général des impôts est chargé de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 mars 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Conditions auxquelles est subordonnée l'admission des marchandises 
sous certaines rubriques des tarifs des droits de douane pré- 
voyant un traitement plus favorable en fonction de la destination 
effective des marchandises. 





Le ministre de l’industrie, le ministre de l’agriculture, le ministre 
de l'information et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu les tarifs des droits de douane d’importation ; 
Vu le code des douanes, notamment ses articles 411, 412 et 413, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Sans préjudice de l’application des règles générales 
pour l'interprétation de la nomenclature tarifaire figurant en tête 
des tarifs des droits de douane d’importation, les marchandises 
désignées dans la colonne 2 du tableau joint au présent arrêté ne 
peuvent être admises sous les rubriques énumérées dans la colonne 1 
dudit tableau, au bénéfice des régimes tarifaires que celles-ci compor- 
tent, que si les conditions et formalités de contrôle indiquées aux 
articles 2 et 3 ci-après sont réalisées ou accomplies par le destinataire 
réel, les cédants, les cessionnaires et les utilisateurs des marchandises 
en cause. 


Art. 2. — Les marchandises doivent recevoir la ou les destinations 
retenues comme critères de spécialisation dans le libellé de la 
rubrique tarifaire sous laquelle elles ont été déclarées. La colonne 3 
du tableau annexé au présent arrêté indique, en regard de chaque 
produit, la ou les destinations à lui donner. L'emploi effectif aux 
fins prévues doit intervenir dans le délai d’un an à compter de la 
date d'enregistrement de la déclaration en douane. 


Art. 3. — 1. Dès leur réception, les marchandises en cause doivent 
être reprises dans une comptabilité matière spéciale qui indique de 
façon précise : 

La date de leur réception en magasin ; 

Leur désignation technique ; 

Le libellé de la rubrique tarifaire sous laquelle elles ont été 
déclarées ; 

Leur origine, leur poids et leur valeur ; 

Le nom et l’adresse de leur fournisseur, avec référence à la fac- 
ture établie par celui-ci ; 

Le numéro et la date d'enregistrement de la déclaration en douane 
suivant laquelle elles ont été importées et le nom du bureau de 
douane où celle-ci a été déposée. 


Cette comptabilité matière doit préciser en outre : 


Le lieu de stockage, pour les marchandises non encore utilisées ; 

La date de leur cession, le cas échéant, ainsi que le nom et 
l'adresse du cessionnaire et la référence à la facture établie à cette 
occasion ; 

Tous les éléments nécessaires à la constatation de l’emploi fait et 
de la date de cet emploi, lorsque les marchandises ont été utilisées. 





a 

2. La comptabilité matière ‘enue comme il est indiqué y 
paragraphe 1 du présent article ainsi que les marchandises n% 
encore utilisées ou la justification de la destination qui leur a ét 
donnée doivent être présentées au service des douanes à première 
réquisition. 

3. Toutes factures ou tous autres documents concernant les, mar. 
chandises en cause n’ayant pas encore reçu leur destination pri 
légiée doivent porter, en caractères manifestement apparents, k 
mention suivante : 

« Marchandises importées déclarées sous la rubrique tarifaire 
suivante PRESS SR 
(one an Ds ion ts ni Coins 
QU: DUNSaN CO-CONSNS 0... dabihe tra. à ) 
ne pouvant être utilisées, sous peine des sanctions prévues au code 
des douanes, que dans les conditions fixées par l'arrêté du 
21 juin 1961.» 


Art. 4. — Sauf si elles sont réprimées plus sévèrement par ailleurs, 
les infractions aux dispositions édictées par les articles 2 et 3 du 
présent arrêté sont sanctionnées, selon le cas, par les articles au, 
412 et 413 du code des douanes. 


Art. 5. — Toutes dispositions contraires à celles du présent 
arrêté sont abrogées. 
Art. 6. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 


chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journd 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1961 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Le ministre de l'information, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 





(1) Indiquer le numéro et la date d’enregistrement de la déclara 
tion en douane ainsi que le bureau où elle a été déposée. 





ANNEXE A L'ARRÊTÉ 
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ÉRO 
NUMEROS DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


des rubriques tarifaires 


pu 21 JuIN 1961 





DESTINATION A DONNER AUX MARCHANDISES 





15-07 Blatxet} UOTE PRRN Lines es voies enr ereresros her ent ee Fabrication de l'acide amino-undécanoïque pour la fabri- 
calion soit de fibres textiles synthéliques, soit de matières 
plastiques artificielles. 

VO RE... Let) Mélasses non décolorées..........,..... ner à AS Te Fabrication de produits mélassés pour la nourriture des 
ahimaäaux. 

Blouse dot Sel gemme, sel de saline, sel marin....,.,..... Les Transformation chimique (Séparation Na de Cl) pour la 
fabrication d’autres produits, 

20-01 Asso oies Sel gemme, sel de saline, sel marin, non dénaturés........ Usages industriels autres que ceux indiqués ci-dessus en 


99-()1 


azulènes. 


90.01 D:I b (4, 2, 3 x | Benzène, toluène et .xylènes...........nses0s +" 
et 3 y). 

280 A Lions yes CnsdnB éistiisis socle ends ls es 

ES à RTE CT TR PAT PTT LL PEU TS PC URL PE 2 NT D 

47-01 B III a et b..... Pâles à papier, de bois, c'imiques.......,...,.... 


17-02 I à 


LR pren 


DUO Ds roccrccsesete 

MOiL LL... scie Papiers pour publications périodiques correspondant à la 
définilion donnée à la note complémentaire 2° du cha- 
pitre 18 du tarif. 

DES SIE. ose Feuillards en fer ou en acier, simplement laminés à froid, 


même décapés, présentés en rouleaux. 








Borates de sodium anhydres..................... 
Hvdrocarbures cyclaniques et cycléniques autres que les | Usages autres que l'emploi comme carburants et que l’em- 


Déchets de papier et de carton................00 

Papier journal correspondant à la définition donnée à la 
note complémentaire 4° âu chapitre 48 du tarif. 

48-01 C I PAPIBFS soso soso sonore oreseresesesee ln 

Papiers pesant 15 grammes ou moins par mètre carré...... 


ss... 


regard du numéro 25-01 A I (y compris le raffinage), à 
l'exclusion de la conservation ou la préparation des 
produits destinés à l'alimentation humaine. 

‘abricalion du perhorate de sodium. 


ploi comme combustibles. 


SLA re Usages autres que l'emploi comme carburants el que l'em- 
ploi comme combustibles. 
| Fabrication de fibres textiles artificielles. 


Usages industriels autres que la fabrication de fibres lextiles 
artificielles e{ que là fabrication de produits alimentaires 
ou fourragers. 

Fabrication de fibres textiles artificielles. 

Fabrication de pâtes à papier. 

Impression de journaux, d’hebdomadaires ou d'autres publi- 
calions périodiques paraissant au moins dix fois par an. 

Fabrication de tils de papier. 

Fabrication du papier stencil. 

Hnpression de publications périodiques paraissant au moins 
dix fois par an. 


Fabrication du fer-blanc. 














9 Juit 


Décret d 
la com 


d'une 


Le Pr 


Sur le 
Vu le 


Consik 
municip 
nistratic 


Le co 


Art. 
Rosans 


Art. 
ciale C 
Taxil ( 

Art. 
chargé 
officie 


Fait 


Le P1 
M 


Pa 
aux 


suive 


D: 


sé dû de 






——, 


uin 1944 
#0 
ndiqué 

idises 
leur à été 
| Première 
t les. mar. 
tion privi 
arents, } 


” ailleurs, 
et 3 du 
icles an, 


présent 


rects est 
| Journal 


ie, 
égation: 
t, 


on, 
gation : à 


, 


R. 


léclara 


—_————— 


fabri- 
itières 


» des 
ur la 
IS en 
2}, à 
des 
l'em- 
'em- 


tiles 
ilres 


1bli- 
an. 


)ins 





l 











pneus 


92 Juin 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5601 





a 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 21 juin 1961 portant dissolution du conseil municipal de 
la commune de Saint-André-de-Rosans (Hautes-Alpes) et institution 
d'une délégation spéciale. 


——— 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration communale ; 


Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal de Saint-André-de-Rosans (Hautes-Alpes) entravent l’admi- 
nistration de cette commune ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le conseil municipal de la commune de Saint-André-de- 
Rosans (Hautes-Alpes) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de MM. Estienne (Venance), Liotard (Georges) et 
Taxil (Paul). 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 





Liste des candidats admi-sibles aux épreuves orales 
du concours de recrutement d‘attachés de préfecture. 


émet 


17 juin 1961, ont été déclarés admissibles 
concours pour le recrutement d’attachés 
25 mai 1961 les candidats dont les noms 


Par arrêté en date du 
aux épreuves orales du 
de préfecture des 24 et 
suivent : 


Au titre du premier concours. 


Lora (Michèle). 

Lubeth (Luce). 

Maurice (René). 
Noireau (Jacques). 
Ollier (Denise). 
Raynaud (Alain). 
Reyter (Marie-Thérèse). 
Royer (Josette). 
Veuriot (Georges). 


Abrial (Pierre). 
Campagnolle (François). 
Crespon (Lucile). 
Dorion (Pierre). 

Girard (Jean-Pierre). 
Gouaux (Pierre). 
Laflèche (Liliane). 

Lair (Jacqueline). 

Le Coq (Guy). 

Leynaud (Geneviève). 





Au titre du deuxième concours 


Franquart (Michel). 
Gies (Raymond). 
Glory (Fernande). 
Haegeli (Xavier). 
Lecuirot (Jean). 
Loiseaux (Roger). 
Louvet (Pierre). 
Meyrinne-Laforet (André). 
Pierreville (Gérard). 
Pungier (Yves). 
Reverdy (Pierre). 
Robert (Henri). 
Rogues (Paul). 
Scias (Bernard). 
Terrazzoni (André). 
Thoreux (Marie). 
Touati (Charles). 


Andrieu (Jean). 
Arbes (Suzanne). 
Argueyrolles (Jacques). 
Barthelemy (Louise). 
Bataillon (Georgette). 
Bordenave (André). 
Boulio (Marie-Josèphe). 
Bourdieu (Yvette). 
Buvat (Lilette). 
Cailliard (Roger). 
Candau (Roger). 
Compant La Fontaine 
(Marguerite). 
Deme (Jeanne). 
Desœuvre (Jean-Jacques). 
Deudon (Yvette). 
Ferret (Georges). 





Les épreuves orales auront lieu à Paris les 26 et 27 juin 1961. 








+. 





MINISTERE DES ARMEES 


Liste d'admissibilité à l'école spéciale militaire interarmes Saint-Cyr 
(concours normal et parallèle) en 1961. 





La première liste d’admissibilité comprend les candidats ayant 


subi les épreuves écrites dans les 


centres de Paris, Versailles, Lille, 


Besancon, Nancy, Strasbourg, Dijon, Lyon, Autun. 


A. — Au titre du concours normal. 


Ageron (Daniel-Raymond). 

Allard (Guy-René-Ernest). 

Ancel (Alban-Patrick). 

Andréa de Nerciat (Charles- 
Antoine-Marie-Aymard-Robert). 

Aragnou (Pierre-Louis). 

Aujoulet (Bernard-Roger-Léon- 
Joseph). 

Auphelle (Georges-Maurice-Aven). 

Avalle (Jean-Pierre). 

Avignon (Jean-Marie-François). 

Ayrolles (Charles-Marie). 

Barbeyrac Saint-Maurice (de) 
(François-Jean-Marie). 

Barbier (Jacques-Yvon-René). 

Bassompierre (Jean-Luc-Marie- 
Michel). 

Baudot (Jean-Jacques-Marie- 
Pierre). 

Bauer (Antoine-Emile-Henri). 

Bénanti (Antoine-Jacques-Joseph). 

Beylier (Gérard-Marie-Joseph). 

Bon (Dominique-Emmanuel- 
Marie). 

Bondet de La Bernardie (Philippe- 
Rémy-Léonard). 

Bonnet (Paul:Marie-Yvon). 

Bordes (Max-Henri). 

Borie (Marc-René-Jérôme). 

Borocco (Michel). 

Boucley (Jacques-René-Raymond). 

Boudet (Jean-Albert-Paul-Arnaud). 

Boulanger (Jean-Claude-Louis). 

Boulet (Francis-Eugène). 

Bouraïma (Issifou). 

Boutin (Jean-Pierre-Louis- 
Fernand). 

Boyer (Jean-Pierre). 

Braun (Jean-Philippe). 

Breg (Hubert-Xavier). 

Britsch (Eric-Gabriel-Paul-Jules- 
Henri). 

Cahuzac (Philippe-Pierre-Raphaël). 

Cailloux (Bruno-Claude-Maurice- 
Marie-Ed.). 

Candolle (de) (Hugues-Jacques- 
Léonard). 

Cardon de Garsignies (Jacques- 
Philippe-Marie-Daniel). 

Caron (François-Pierre-Marie). 

Cassagnou (Jehan-Benoît-Marie). 

CastiHon (Michel-Louis-Jean- 
Marie). 

Cayeux de Sénarpont (de) 
(Olivier-Marc-Daniel). 

Cazade (Jean-Pierre). 

Chagnard (Jean-Claude-Louis- 
Paul). 

Chalier (Yves-Henri-Charles). 

Chambris (Jean-Paul-Marie). 


Chapas (Jean-Ferdinand-Philippe). 


Chapot (Pierre-Marie-Henri). 

Charbonnier (François-Louis- 
Paul). 

Chartron (Jacques-Louis-Jean- 
Pierre-Marie). 


Chaslus (Jean-Paul-Louis-Jacques). 


Chatenoud (Philippe-Antoine- 
Michel). 

Chereil de La Rivière (Xavier- 
Charles-Marie). 

Chopard (Jean-François-Marie). 


Coirault (Bernard-Claude-Hubert). 


Collot (Michel-Daniel). 


Comoy (Olivier-Jacques-Marie). 
Compagnie (Gérard-Louis). 
Cordier (Gérard-Charles-Joseph). 
Cordonnier (Alain-Robert- 
Maurice). 
Corion (Gérard-Armand-Julien). 
Courcoux (Roger-Frantois-Jean- 
Marie). 
Coursier (Pierre-Jules). 
Cousin (Alain-Marie-Robert). 
Cuenot (Claude-François). 
Decouard (Jean-René). 
Decubber (Pierre-René-Maurice). 
Dellenbach (Jean-Paul-Gérard). 
Delobbe (Jean-Louis). 
Delort (Philippe). 
Dewet (Michel-Raymond- 
Christian). 
Dhalleine (Michel-Jules-Gaston), 
Didier (Paul-Xavier-Jean). 
Dielloul (Serge-Henri). 
Dorlencourt (Hervé-Marie-André). 
Dougnac (Claude-Robert). 
Drappier (Marcel-Louis-François). 
Dubern (Bertrand-Serge-René). 
Dubois (Maurice-Noël-Georges). 
Dubouchet (Pierre-François). 
Duguet (Jackie-Robert-Aimé). 
Dumarché (Michel-René). 
Dumas (Jean-Claude). 
Dumont (René-Jean-Marie). 
Durand (Pierre-Eugène-Antoine- 
Marie). 
Duval (Yves-Pierre-Marcel). 





| Equy (Jean-François-Maurice). 

| Faivre (Michel-Marie-Pierre). 

| Fassier (Jean-Pierre). 

Fatta (Bernard-Victor). 

Faure (Claude-Henri-Louis). 

Faure (Jacques-Daniel). 

Faure (Jacques-Marie-Michel). 

Ferrand (Patrick-Jean-François). 

Fèvre (Gilbert-Louis-Charles). 

Fieschi (Xavier-Antoine). 

| Fleury (Jean-Louis). 

| Florentin (Christian-Edouard- 
Marie). 

Flye Sainte-Marie (Jacques-Henri- 
Marie). 

| Foillard (Daniel-Marie). 

| Forterre (Pierre-Henri). 

! Fréhel (Eugène-Pierre-Marie-Eloi). 

| Fumey (Jacques-Emile-Marie). 

| Funke (Bernard-Joseph). 

| Gagnière (Paul-Etienne). 

| Gaillard (Jean-Paul-Marcel). 

| Galimard (René-Marie-Vianney). 
Garnier (Jean-Marie-Joseph). 

 Gérin (Philippe-Marie-Joseph). 

| Gervais (Claude-Louis-Joseph). 

Giacomini (Marc-Hector-Lucien). 

Gibou (Jacques-Marie-Yves- 
Albert). 

Gille (Yves-Marie-André-Louis). 

Gori (Jean-Marie-François). 

Grailles (Jean-Fernand-Elie). 

Grandjean (Lucien-Emile-Michel). 

Grandjean (Serge-Pierre-Georges). 

Grivois (Gérard-Henri). 

Grosmy (Henri-Pierre). 

Guéganton (Henri-Jean). 

Guépin (Claude-Paul-Louis). 

Hallopeau (Laurent-Gilles-Marie). 

Henger (Jean-Pierre-Maurice). 
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Herrgott (Pascal-Michel-Marie). 

Hugon (Jean-Maurice-Jacques) 

Inard (Robert-Denis). 

Jacquemart (Michel-Jules-Emile- 
André), 

Jailon (Bruno-Marie) 

Jarty (Philippe-Jean). 

Jaworski (Michel). Gabriel). 

Jehanne (Philippe-Pierre-Yves- Plet (Michel-Germain-Gustave- 
Victor). Jean). “nt 

Jolivot (Daniel-Gabriel-René). re (André-Victor-Ciaude- 

Josserand (Pierre-Félix-Jules). eorges). à 

Jouault (Yves-Marie-André). ir a Dem 

Klebnikoff (de) (Serge). De 

Klotchkoff (Dominique-Marie). Qué: gr none mmnt Fr R 

Knochel (Georges-Charles). Roctin Le E. Ms 0 d à 

Larcena (Philippe-Marie-Joseph). L dal AS nice sn 

Lassalle (Joachim-Laurent). Rakotomanga-Ramasondrano 

Le Bideau (Hervé-Jean-Michel). (Mijoro) » 

Leestmans (René-Jenn-Alphonse). Randrianavosoa (Zaka-Roger). 

Lefebvre (Eric-Gérard-Gabriel). Reynaud (Jean-François). 

Lefèbvre (François-Henri-Jean). haut men) 

Lefèvre (Yves-Armand-Ernest). Rochereau (Jean-Claude-Marie). 

Lesage (Charles-Hervé-Emile). Rônez (Marc-André). 

Lierville (Daniel-André). 3 Rossignol (Bernard-Maurice- 

Lihoreau (Guy-Philippe-Gabriel). 


Etienne). 
Lioret (Yves-Jean-Roger!. Rostain (Jean-Gérard-Gil), 
Lorain (Jean). 


| Rostaing (Hugues-Claude- 
Lorsin (Jean-Marie-Camille). 


Marcel-Camille). 
Lourdel (Guy-Marcel-Georges). Rozé (Michel-Raymond-Marcel). 
Louvet (Jean-Pierre-Marie-Henri- Ruelle (Jean-René). 

Denis). Sahler (Louis-Pierre-Y ves). 
Lucas (Yves-Daniel). Saint-Georges Chaumet (Alain- 
Macé de Gastines (Christian- Marie). 

René-Marie-Xavier). Salavert (Régis-Marie-Félix). 
Marçais (Nicolas-Marie). Smets (Jacques-Georges). 
Mareine (Jean-Pierre). 


Spiridon (Roger-Armand). 
Maurupt (Robert-Camille-André). | Steiger (Yves). 
Meaudre-Desgouttes (Jean-Marie- | Steyer (Guy-Joseph-Antoine). 
Pierre). Storelli (Jean-Philippe-Hubert- 
Molinet (Jean-Marie-Joseph). 


Marie-Ferdinand). 
Mondy (Claude). 


Surirey de Saint-Rémy (de) 
Monmarché (Hervé-Yves-Hubert). (François-Marc-Marie-Guy). 
Montigaud (Roger-René-Marie). Tanssorier (Guy-Denis-Gérard}. 
Morel (Henri-René-Marie). Tardif (Michel-Louis-Marie- 
Mortessagne (Jacques-Jean- 


Jacques). 


Perrin (Philippe-Marie-Joseph- 
Marcel). 

Pétry (Serge-Marie-Michel). 

Philpin de Piépape (Christian). 

Picot (Michel-Louis-Emile). 

Pierre (José). 

Pierson de Brabois (Alain-Marie- 


” Marie). Tassinari (Jean-Claude-Emile 
Moulin (Jean-Pierre-Marie- Clet). 
Daniel). Thévenet (Michel). 


Thiry (François-Jean-Louis): 
Thomas (Jean-Claude-Paul). 
Thouvenin (Jacques-François). 
Trincheri (Yves-Denis-Fernand). 
Turlan (Jean-Pierre-André). 
Vaganay (Christian-Luc). 
Valence de Minardière (de) 
(Jean-Pierre-Marcel). 
Varangot (Dominique-Jean-René). 
Velluütini (Jean-Claude- 
François-Lucien). 


Mouratille (François-Marc-Jean). 
Mury (Claude-Marie-Alphonse). 
Mutz (Guy-Pierre). 
Ndigo (Samuel). 
Nectoux (Jean-Pierre-René). 
Neige (Marc-Robert). 
Nicolas (Erick-Louis-Henri). 
Novello (Pierre-Antoine-Jean). 
Oster (Michel-François-Luc). 
Ottolini (Robert-Emmanuel). 
Pagès (Claude-Louis-François). 
Panot (Christian-Pierre-André). Veyrac (Jean-Alphonse). 
Parant (Jean-Louis-Octave). Vola (Jean-Pierre-Max). 
Parseval (de) (Philippe-Raymond- | Watteville de Berkheim (de) 
Christian). (Christian-François-André- 
Peeters UJean-Paul-Henri). Robert). 
Penfentenyo de Kervereguin (de) Yver de La Bruchollerie (Alain- 
(Hervé-Paul-Jean-Marie). Marie-Claude). 
Pérez (Gérard-André-François- Zante (Philippe-Jean). 
Manuel). Zink (Bernard-Léon-Emile),. 





B. — Au titre du concours parallèle. 


Andrianarahinjaka (Bellarmin). 
Bambara (Hounsouhe-Koutenke). 
Betsen (André-Emmanuel). 
Djapa-Ngassam (Théodore). 
Eyebe-Eloumou (Antoine-Lucien). | 


Mouhama-Leman (Ibrahima). 
Rabenja (Charles-Solo-Louis). 
Rakotomalala (Roland). 
Rakotovao (André-René). 


Epreuves orales. — La lettre tirée au sort est la lettre A. 


L'examen oral sera subi à Paris (lycée Saint-Louis, 44, boulevard 
Saint-Michel) pour tous les candidats figurant sur la liste ci-dessus. 


Les candidats seront répartis en quatre séries. 


Première série, — De Ageron à Comoy inclus, y compris Andriana- 
rahinjaka, Bambara, Betsen, admissibles au titre du concours 
parallèle. 


Premier jour des examens oraux : dimanche 25 juin, 8 heures ; 
appel : samedi 24 juin, 17 heures. 
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Deuxième série. — De Compagnie à Gori inclus, y compris Djapa- 
que Eyebe-Eloumou, admissibles au titre du concours paral. 
éle, ie 

Premier jour des examens oraux : jeudi 29 juin, 8 heures ; appel : 
mercredi 28 juin, 17 heures. 


—_—__—_—— 


Troisième série. — De Grailles à Nicolas, y compris Mouhama- 
Leman, admissibles au titre du concours parallèle. 

Premier jour des examens oraux : lundi 3 juillet, 8 heures ; appel : 
dimanche 2 juillet, 17 heures. 


Quatrième série. — De Novello à Zink, y compris Rabenja, Rakoto- 
malaka, Rakotovao, admissibles au titre du concours parallèle. 

Premier jour des examens oraux: vendredi 7 juillet, 8 heures ; 
appel : jeudi 6 juillet, 17 heures. 


Les candidats se présenteront à l’appel munis d’une pièce d'identité, 
des documents justifiant les majorations de points auxquelles ils 
peuvent prétendre en vertu du titre V de l'instruction permanente 
relative au concours, et du permis de conduire V. L. (ou pièce offi- 
cielle équivalente) 


Majorations. 


Les documents donnant droit à majoration à titre civil ou militaire 
seront arrêtés à la date du 1°" août. 

Pour les titres militaires, seul un état signalétique et des services 
certifié par le chef de corps des intéressés sera admis à l’exclusion 
de tout autre document ; pour les titres civils, les candidats devront 
présenter l'original du diplôme ou la copie légalisée. 

Seuls bénéficieront de la majoration accordée pour la deuxième 
partie du baccalauréat les candidats qui présenteront une option 
autre que celle qui a servi à leur inscription. 

Aucune pièce justificative ne sera acceptée après le 1°" août. 

Aucune réclamation ne sera admise par la suite quant au décompte 
des majorations. 

Ces documents seront remis au président du jury au cours de 
l’appel qui précède la série et seront restitués aux candidats à la 
fin des épreuves. 

Aucune réclamation ne sera admise pour les notes obtenues tant 
aux épreuves orales qu'aux épreuves d’aptitude physique, dans 
l'hypothèse où le candidat ne rapporterait pas au secrétariat du 
jury, après les avoir totalisées et émargées, les deux fiches qui lui 
seront remises à l’issue de son examen. 


Changement de centre d'examen oral. 


Aucune demande de chan:ement de centre n’est accordée. Tout 
candidat qui ne se présente vais à l’appel indiqué plus haut est 
considéré comme renonçant au cencours et rayé des listes. 

En cas de maladie grave, cons'atée par certificat médical, le 
président du jury reste juge des d'spenses que les circonstances 
lui permettent d'accorder sans nuire au bon fonctionnement des 
épreuves. 


Hébergement des candidats militaires. 


Les candidats militaires ainsi que ceux de l'E M. P. d’Autun 
n’appartenant pas aux garnisons de Paris et Versailles seront mis 
en route par leur chef de corps de manière à se présenter le samedi 
24 juin, avant 12 heures, à la l'° région militaire, 3° bureau, hôtel 
des Invalides, Paris, où ils recevront les instructions concernant leur 
hébergement. 


Dossiers et notes. 


Les dossiers des candidats non admissibles, auxquels seront jointes 
les notes obtenues par les intéressés, seront retournés dans le 
courant du dernier trimestre de l’année aux préfectures ou aux 
régions militaires qui les ont transmis lors des inscriptions et à qui 
ils devront être réclamés. 


Les résultats de la deuxième et dernière liste d'admissibilité paraf- 
tront entre le 1°" et le 5 juillet 1961. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-635 du 15 juin 1961 portant modifications du 
décret n° 59-1405 du 9 décembre 1959 fixant le statut des 
personnels contractuels techniques et administratifs du centre 
national de la recherche scientifique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre de l'éducation nationale et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 59-1398 du 9 décembre 1959 portant orga- 
nisation générale du centre national de la recherche scientifique ; 

Vu le décret n° 59-1399 du 9 décembre 1959 relatif au fonc- 
tionnement du centre national de la recherche scientifique ; 

Vu le décret n° 59-1405 du 9 décembre 1959 fixant le sta- 
tut des personnels contractuels techniques et administratifs du 
centre national de la recherche scientifique, 


Art. 
19, 20 
abrogé 


Les 
l'une « 
confor 


LA ca! 
2 ca 
3: ca 


1° ca 
2 ca 
> «a 
æ ce 
5 cé 
6 c: 
7 6 
8 ci 
4 


1" € 


F3 
2 : 


5° 
6° 


Le 


2 









Djapa- 
Paral. 


Ppel : 


hama- 


ppel : 


koto- 


ires ; 


ntité, 
S ils 
lente 
offi- 


aire 


ices 
sion 
ront 
ème 
tion 


pte 


de 
F la 


ant 
ans 
du 
lui 


so A 









92 Juin 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





a 


Décrète : 
Art. 1%. — Les articles 2, 3, 4, 6, 8 (alinéa 1”), 16, 18, 
19, 20, 23, 26, 27 et 29 du décret n° 59-1405 susvisé sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


Article 2. 
Les personnels régis par le présent décret sont classés dans 


l'une des catégories suivantes, dont le nombre d'échelons est fixé 
conformément au tableau ci-après : 

CATÉGORIES À 

Ingénieurs et spécialistes. 

1° catégorie A : cinq échelons. 
> catégorie A : neuf échelons. 
3: catégorie A : onze échelons. 

CATÉGORIES B 

Techniciens et agents de maîtrise. 


1" catégorie B: douze échelons. 


> catégorie B: douze échelons. 

3 catégorie B : douze échelons. 

4 catégorie B: onze échelons. 

5 catégorie B: dix échelons. 

6" catégorie B : dix échelons. 

7° catégorie B : neuf échelons. 

8 catégorie B : neuf échelons. 

9° catégorie B : neuf échelons. 
CATÉGORIES C 
Dessinateurs. 

1" catégorie C : six échelons. 

2 catégorie C : six échelons. 

3° catégorie C : sept échelons. 

4° catégorie C : onze échelons. 


CATÉGORIES D 
Personnels administratifs. 


1'° catégorie D : douze échelons. 
2* catégorie D : dix échelons 
3* catégorie D : douze échelons. 
4 catégorie D : douze échelons. 
5° catégorie D : dix échelons. 
6° catégorie D : dix échelons. 


Article 3. 


Les professions correspondant aux différentes catégories A, B, 
C et D sont fixées comme suil : 


L — CATÉGORIES À 
Ingénieurs et spécialistes. 


l'° et 2° catégorie A : ingénieurs. 
3° catégorie A : ingénieurs et assistants de recherche spécialistes. 


II. — CATÉGORIES B 
Techniciens et agents de maîtrise. 


l'° catégorie B: bibliographes, bibliothécaires, biologistes, cal- 
culateurs, chimistes, correcteurs, documentalistes, enquêteurs, 
physiciens, psychotechniciens, statisticiens, traducteurs. 

2° catégorie B: bibliographes adjoints qualifiés, bibliothécaires 
adjoints qualifiés, biologistes adjoints qualifiés, calculateurs 
adjoints qualifiés, chefs d'atelier, chimistes adjoints qualifiés, 
correcteurs adjoints qualifiés, documentalistes adjoints qua- 
lifiés, enquêteurs adjoints qualifiés, physiciens adjoints qua- 
lifiés, psychotechniciens adjoints qualifiés, radio-électro-méca- 
niciens qualifiés, statisticiens adjoints qualifiés, traducteurs 
adjoints qualifiés. 

3° catégorie B: bibliographes adjoints, bibliothécaires adjoints, 
biologistes adjoints, calculateurs adjoints, chimistes adjoints, 
contremaîtres, correcteurs adjoints, documentalistes adjoints, 
enquêteurs adjoints, photographes, physiciens adjoints, psycho- 
techniciens adjoints, statisticiens adjoints, traducteurs adjoints. 

4° catégorie B : chefs d’équipe, techniciens de laboratoire. 

5° catégorie B : aides-biologistes, aides-physiciens, aides-chimistes, 

ouvriers 1° catégorie, radio-électro-mécaniciens. 








6° catégorie B : aides de laboratoire, ouvriers 2° catégorie, sous- 
bibliothécaires. 

7° catégorie B : aides-photographes, laborantins, ouvriers 3° caté- 
gorie. 

8° catégorie B: agents assurant l'encadrement du personnel de 
service, garçons de laboratoire. 


9" catégorie B : concierges, hommes d’équipe, personnel de service. 


III. — CATÉGORIES C 
Dessinateurs. 


1"° catégorie C : dessinateurs principaux. 

2° catégorie C: dessinateurs d’études, dessinateurs peintres 
1" catégorie. 

3° catégorie C: dessinateurs de petites études, dessinateurs 
peintres 2° catégorie. 

4° catégorie C : dessinateurs d'exécution. 


IV. — CATÉGORIES D 
Personnels administratifs 


1° catégorie D : secrétaires chefs. 

2° catégorie D : comptables hors catégorie, rédacteurs hors caté- 
gorie, secrétaires principaux hors catégorie. 

3° catégorie D : comptables, rédacteurs, secrétaires principaux. 

4 catégorie D : aides-comptables, commis, secrétaires. 

5° catégorie D : sténodactylographes. 


6° catégorie D : classeurs, dactylographes, employés de bureau, 
secrétaires adjoints. 
Article 4. 


Les effectifs des agents régis par le présent statut sont 
fixés chaque année dans la limite des autorisations budgétaires. 


La répartition des postes dans les différentes catégories est 
effectuée par le directeur du centre national de la recherche 
scientifique après avis : 

a) Du directoire en ce qui concerne les emplois affectés 
aux laboratoires et services du centre national de la recherche 
scientifique ; 

b) De la section compétente du comité national pour les 
postes mis à la disposition des chercheurs. 


Cette répartition est opérée compte tenu des limitations 
ci-après : 

1° Le nombre d'emplois de la catégorie 2 A ne peut être 
supérieur à 10 p. 100 de l'effectif global des agents visés par le 
présent décret ; 

2° Le nombre d'emplois d'ingénieurs de la catégorie 3 A 
ne peut être supérieur à 15 p. 100 de cet effectif global ; 

3° Le nombre total des emplois d’assistants de recherche 
spécialistes et de l’ensemble des emplois des catégories 1B, 
2B, 3B ne peut être supérieur à 50 p. 100 de l’effectif global 
des agents visés par le présent décret ; 

4° Le nombre des emplois de techniciens de laboratoire ne 
peut être supérieur à 15 p. 100 des emplois classés dans les 
catégories 5 B et 6B; 

5° Le nombre des agents nommés dans la catégorie 2 D ne 
peut être supérieur à 20 p. 100 de l'effectif des catégories 2D 


et 3 D. 
Article 6. 


Nul ne peut occuper un emploi et être classé dans la catégorie 
correspondante s’il ne possède la qualification exigée, telle 
qu’elle est définie aux articles 8 à 20 inclus, ou un diplôme 
délivré par un établissement d'enseignement public ou privé 

* et dont la valeur aura été déterminée par une commission 
présidée par le directeur du centre national de la recherche 
scientifique ou son représentant, et comprenant un représentant 
du ministre des finances, un représentant du ministre chargé de 
la fonction publique et un représentant de la direction compé- 
tente du ministère de l'éducation nationale ; en cas de partage 
des voix, celle du président est prépondérante. 

Toutefois, il pourra être dérogé à cette disposition après avis 
d’une commission nommée par le directeur du centre national 
de la recherche scientifique et composée de personnalités scien- 
tifiques. Le nombre des agents pouvant bénéficier de cette 
dispense ne pourra dépasser 20 p. 100 en ce qui concerne les 
catégories À, B et C, et 5 p. 100 pour les catégories D. Lorsque 
cette mesure interviendra en faveur d’un agent appartenant 
déjà au centre national de la recherche scientifique, l'intéressé 
sera reclassé dans sa nouvelle catégorie conformément aux 
dispositions de l’article 29. 

Tout agent changeant de catégorie doit satisfaire aux conditions 
de recrutement afférentes à l'emploi dans lequel il est nommé, 

sous réserve des dispositions prévues à l’article 29. 
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Article 8 (alinéa 1°). 


Les emplois de la première catégorie A sont réservés aux 
agents classés au moins au cinquième échelon de la deuxième 
catégorie A. 


Article 16. 


Les dessinateurs principaux sont recrutés parmi les candidats 
possédant déjà dans l’industrie la qualification de dessinateur 
principal ou ayant accompli au minimum cinq années de service 
en qualité de dessinateur d’études. 

Les dessinateurs d’études sont recrutés parmi les candidats 
possédant déjà dans l’industrie la qualification de dessinateur 
d’études ou ayant accompli au minimum quatre années de service 
en qualité de dessinateur de petites études. 

Les dessinateurs de petites études sont recrutés parmi les 
candidats possédant déjà dans l’industrie la qualification de 
dessinateur de petites études ou ayant accompli au minimum 
trois années de service en qualité de dessinateur d'exécution. 

Les dessinateurs d'exécution sont recrutés parmi les candidats 
possédant déjà dans l’industrie la qualification de dessinateur 
d'exécution ou de dessinateur détaillant, ou titulaires d’un certi- 
ficat d'aptitude professionnelle ; à défaut, ils doivent avoir subi 
avec succès les épreuves d’un examen professionnel. 


Article 18. 


Les emplois de la deuxième catégorie D sont réservés aux 
agents appartenant à la troisième catégorie D et classés au 
moins dans le 3° échelon de leur catégorie. 

Les candidats à un emploi de la troisième catégorie D doivent 
être titulaires soit du diplôme de bachelier de l’enseignement 
du second degré, soit du brevet supérieur. 


Article 19. 


Les candidats à un emploi de la quatrième catégorie D doivent 
être titulaires soit du brevet élémentaire, soit du brevet d’études 
du premier cycle, soit du certificat d'aptitude professionnelle de 
secrétaire ou de comptable. 

Les candidats à un emploi de la cinquième catégorie D doivent 
être titulaires du certificat d'aptitude professionnelle de sténo- 
dactylographes. 

Article 20. 


Les candidats à un emploi de la sixième catégorie D doivent 
avoir subi avec succès les épreuves d’un examen professionnel. 


Article 23. 


Par dérogation aux dispositions de l’article précédent, 10 p. 100 
des agents de la catégorie 2 A peuvent, sur décision du directeur 
du centre national de la recherche scientifique, être classés 
directement au 2° échelon de leur catégorie et 5 p. 100 au 3° ou 
4° échelon et 5 p. 100 des agents de la catégorie 3 A au 2° échelon 
de leur catégorie. 

Dans ces cas, le rappel des services militaires obligatoires 
et du temps de pratique professionnelle n’est pas effectué. 


Article 26. 


Les avancements d’échelon et les changements de catégorie 
sont prononcés par le directeur du centre national de la recherche 
scientifique, après avis d’une commission paritaire dont la com- 
position sera fixée par arrêté du ministre de l’éducation nationale. 


Article 27. 


L'avancement d’échelon des agents contractuels a lieu au 
choix au vu des notes chiffrées données chaque année aux 
intéressés et qui leur sont communiquées ; il se fait d’un échelon 
à l'échelon immédiatement supérieur parmi les agents ayant 
dans leur échelon l’ancienneté minimum suivante : 


1° Pour les agents classés en 1° catégorie A : trois ans; 


2° Pour les agents classés dans les catégories 2 À, 3 À, 1B, 2B, 
8B,4Bet5B: 
Un an pour le passage du 1°’ au 2° échelon. 
Un an et demi pour le passage du 2° au 3° échelon et du 
3° au 4° échelon. 
Deux ans pour les autres changements d’échelon. 


3° Pour les agents classés dans les catégories 6 B, 7 B, 8B, 9B, 
4C, 1D, 2D, 3D, 4D,5Det 6D: 
Un an pour le passage du 1° au 2° échelon. 
Deux ans pour les autres changements d’échelon. 
4° Pour les agents classés dans les catégories 1 C, 2C et 3C: 
deux ans. 
Lorsque, aux termes des dispositions ci-dessus, les agents doi- 
vent justifier d’une ancienneté de deux ans dans leur échelon 
pour prétendre à une promotion d’échelon, cette ancienneté peut, 








pour un sixième de l'effectif de chaque catégorie, être réduite 
au maximum de six mois en faveur des agents les mieux notés. 
Toutefois, aucun agent ne pourra demeurer plus de trois ans 
dans un échelon. 
Article 29. 


Les agents peuvent accéder aux catégories supérieures à celle 
dans. laquelle ils ont été recrutés, sous réserve d’être inscrits 
sur les listes d'aptitude. 

Les listes d'aptitude sont dressées chaque année, en fonction 
des emplois vacants ou susceptibles de le devenir. 

Les agents qui obtiennent en cours d’année des titres leur 
donnant accès à une catégorie supérieure à celle dans laquelle 
ils ont été recrutés peuvent être inscrits sur des listes complé- 
mentaires. 

Peuvent seuls être inscrits sur ces listes les agents remplissant 
les conditions prévues à l’article 6 du présent décret. 

Toutefois, les agents contractuels justifiant de cinq années 
d'ancienneté professionnelle pourront, à l’intérieur d'un même 
groupe, accéder à la catégorie immédiatement supérieure à celle 
dans laquelle ils sont classés dans la limite de un neuvième des 
recrutements effectués l’année précédente dans la catégorie pos- 
tulée, les pourcentages non utilisés pendant une année étant 
reportés sur l’année suivante. Pour l’application de ces dispo- 
sitions, la catégorie 3 B est considérée comme la catégorie supé- 
rieure à 5B ; en outre, les agents appartenant à la catégorie 6D 
pourront accéder à la catégorie 4 D dans la limite de un neuvième 
des recrutements effectués l’année précédente dans la caté- 
gorie 5 D. 

Par ailleurs, les agents appartenant aux catégories 1B et 1C 
pourront, dans les mêmes conditions, accéder à la catégorie 3 A. 

Aucun agent ne pourra bénéficier, au cours de sa carrière, 
de plus de deux franchissements de catégorie accordés dans les 
conditions prévues aux alinéas 5 et 6 du présent article. Au cas 
où le premier franchissement aurait donné lieu à un changement 
de groupe, il ne pourrait y avoir de second franchissement. 
Toutefois, à l’intérieur du groupe B, les agents pourront béné- 
ficier de trois franchissements de catégorie. 

Les agents nommés dans une nouvelle catégorie ne comportant 
pas la même. échelle de salaire que celle à laquelle ils appar- 
tenaient précédemment sont classés à un échelon comportant un 
salaire immédiatement supérieur au salaire afférent à l'échelon 
détenu dans la catégorie d’origine au jour du changement de 
catégorie. Ils ne conservent pas dans leur nouvel échelon l’ancien- 
neté acquise dans l’ancien. 

Toutefois, si l'augmentation de salaire ainsi obtenue est infé- 
rieure à celle dont l'agent aurait bénéficié en avançant dans son 
ancienne catégorie, il conserve le bénéfice de l’ancienneté ‘acquise 
dans l’échelon auquel il appartenait avant son changement de 
catégorie. 

Les agents promus à la catégorie 1 A sont reclassés dans cette 
catégorie et dans leur nouvel échelon avec l’ancienneté résultant 
de l’application des deux paragraphes précédents majorée d’un an. 


Art. 2. — L'article 36 du décret n° 59-1405 est placé sous le 
titre : « D. — Congés d'appel sous les drapeaux ». 


Art. 3. — Le décret n° 59-1405 est complété par un article 36 bis, 
placé sous le titre: « E. — Congés pour exercer une fonction 
publique élective », ainsi rédigé : 

« Art. 36 bis. — Les agents appelés à remplir un mandat public 
électif incompatible avec l'exercice des fonctions d'agent de l’Etat 
sont placés en position de congé sans solde. Ils conservent dans 
cette position le bénéfice du présent statut ». 


Art. 4. — L'article 28 du décret n° 59-1405 est abrogé 


Art. 5. — Les agents en fonction au centre national de la 
recherche scientifique à la date de publication du présent décret 
seront reclassés conformément au tableau de correspondance 
ci-annexé. 


Art. 6. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre de l'éducation nationale, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et prendra effet au 1‘ octobre 1960. 

Fait à Paris, le 15 juin 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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ns F5? ; d'échelon et administratifs du centre national de la recherche scientifique. 
L'RTid : CNE ; ans la nouvelle + 
 Rouvelle Catégories et échelons. Catégories et échelons. situation . 
Fr Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre de 
3 catégorie D: & catégorie D: l’education nationale, le ministre des finances et des affaires écono- 
(2) 13" ÉCHOS uses | 42e::6chelon....;5.3.5...5 (3) miques et le secrétaire d'Etat aux finances, 
5 12 pe em (après 1 an). 12 échelon................ 2) Vu le décret n° 59-1405 du 9 décembre 1959 fixant le statut des 
6 » à r« < | » à »\ . e pe 
3) ré pe me ve + _ : pan à | . mon bé sv s SAT TRS F4 personnels contractuels techniques et administratifs du centre na- 
4) A CES ep .: rod 4 D ri # tional de la recherche scientifique, modifié par le décret n° 61-635 
5) 10e é helon (aprè 1 an). | 40e échelon: He PA 2) ut ma re sd 
$C) (après 1 an). ichelon........... PE (2) à s : : : : 
1) 10e échelon (avant 1 an).! 9% échelon....... PURE (3) Vu l'arrêté du 30 avril 1959 fixant les traitements applicables aux 
1) 9e échelon (après 1 an).| % échelon................ 9) personnels contractuels techniques et administratifs du centre na- 
gæ échelon {avant 1 an).| 8e échelon................ (3) tioaal de la recherche scientifique, 
ge es a (après 4 an).| 8 échelon................ 2) 
8e échelon {avant 1 an).| 7 échelon.........,...... (3) ê : 
1e échelon (après 1 an).| 7° chelou... ........... (2) APR 
$) 7e échelon (avant 1 an).| 6° échelon......... éats nue (à) er, — L'arrêté i isé : 
3) 6e échelon (après 1 an).} 6° échelon... sosonee (2) ; tabl score het ri Se pete datent 
) Ge ich (av: 4 \ 2e Tu ui : : 
) A a pe à : + Le con neue à à svÉraméde (9) Art. 2. — Les traitements des personnels contractuels techniques 
5» delle lat LT TD éthelèn use neeraeséens ES et administratifs du centre national de la recherche scientifique sont 
4 je échelon (après 1 an).| 4e ‘Hé SR e fixés par référence aux indices hiérarchiques bruts suivants : 
) je pr (avant 1 an).| 3° échelon....... AH “+ (3) 
3e échelon (après 6 mois). | 3%* échelon............. 44 (4) 
je échelon {avant 6 mois).| 2° échelon................ (9) INDICES | INDIC 
| x ée mes DR Ce de A ec SRE APRES TU (4) CATEGORIES ÉCHELONS & va 
) ce ÉCMOR  iu . (4) | us. (ne nn 
, 4e catégorie D: œ calégorie D: 2 dhntolé a En 
| ite échelon....;......... 10 échelon................ (3) 1re catégorie A......... | 5e échelon............ 1.000 650 
| 10e échelon (après 1 an).!10 échelon................ 2) 1° échelon............ 99 } 60 
| . TES (avant 1 an).| % échelon................ 3 | 3e échelon............ 885 600 
% échelon (après t an).| % échelon..........….. (9) 2e sÉéchelon...........° 789 D) 
%œ échelon ‘avant 1 an).| & écrelon................ 3) 1er échelon............ üN5 0 
se échelon après 1 an).| 8# écrelon........ Fra sne 2) 
ge échelon avant 4 an). 7e a CT (3) 9e catégorie + S POP | 9 ÉCHhOMM, i, vssice. 78) 50 
Te échelon (après 1 an).| 5° échelon................ (2) se échelon............ 139 925 
1° pr ar t'an).| 6 échelon... ........... 3) 7 échelon............ GS 900 : 
6e échelon (après 1 an).| 6° échelon................ 2 Ge échelon............ 655 175 
6e échelon (avant 1 an).| 5° échelon............,... 3) » échelon............ SR 1540 
5 échelon (après 1 an).| 9° échelon.........,....…. | 2) te échelon............ 300 125 
5 échelon {avant 1 an).| 4° échelon................ 3 3 échelon............ 915 100 
ie échelon {après 1 an).| i* échelon................ 2) 2 échelon.….......... ol 375 
i* échelon ‘avant 1 an).| ‘5 échelon................ 3 1er échelon. ........... 119 300 
3% échelon (après 6 mois). | 3% échelon................ 4) 
Pope a avant 6 mois). | 2e échelon....... RUE ENr D 3 catégorie A.......... lie échelon............ 735 925 
in. PRE REP EU LR oc u {) | 14 échelon............ 699 #9 
ICONE eo nd | 4er échelon................ | (1) | Je échelon............ 655 85 
ù Fe : ù | M  PEPECO TU EEE 615 169 
vw calégorie D: | üe catégorie D: | 7e échelvn. 58) i45 
70 PC ut Dr & échelon....c:::] 50 | 43 
10e échelon (après 1 an).}10 échelon................ | (2) % échelon 220 105 
à Se] +] } (a #1 t ! ‘ \ H de ich »] | o NV _ EE Eee epeeéesee _— 2 ! 
g 2 he Le durs an). | 9 COMPIOPhiissse.0 0 0 0 s vo | 3 s échelon........... 199 589 
%æ échelon (après 1 an).| % échelon........,.,...... | 2) %æ échelon Lou 165 369 
re A avant 1 an). | MARNE | 3 de ÉCNElON.. ee 1.3) 319 
se échelon ‘après 1 an).| 8 éclelon | 2) er ÉChElON. . .rccc. 105 127 
pa o HR LU LEE EEE EEE = occooose.cee 0. rs) © 
8e échelon (avant 1 an).| 7° échelon................ (3 as 
7e échelon (après 1 an).| 7° échelon (2) 1re catég 2 éc 10% d 
Li, ë bi NOV IPC r 2) atégorie B......... 12% échelon............ 107 910 
1e échelon ‘avant 1 an).| 6* échelon................ 6 # | Me échelon...........…. 675 195 
++ ES (après I an). | A échelon His uit 2) | 10 échelon............ 649 180 
4 ce rs à | _ ÿ y Er A PNR 3 P ÉchEMN.:...,,..::: 605 160 
Er (après D Re di... PESFT PERTE FPPE 2) # échelon....... base 970 41 
se échelon (avant 1! an).| 4 échelon.......... ‘ (3 + écheto + 120 
is échelon (après 1 an). | 4e ÉCREÏON... serres tee. 2) 6 Pa 1e * pet Mot 515 100 
4e échelon (avant 1 an). | Je OCR... ci: sé (3) 5 écheon..….......... 485 30 
3e échelon (après 6 mois). | 3% échelon.….............. ‘4) “ échelon..….........| 455 360 
0 échelon (avant 6 mois).! 2° échelon... d'en (5) se échelon... 130 340 
8 échelon................ r bi 51: PTT PORTE (1) 2e échelon. ........... ww) 290 
4er échelon........ CVS ter échelon....... SR PE (1) nf) . SÉVNEPPE ETS 270 F0 
y 2e catégorie B.......... Le échelon............ 4) 510 
(f\ Ancienneté acquise dans l'échelon ou la classe exceptionnelle 11e échelon..........., -#M) 39) 
de la situation ancienne. 10 échelon... …... 180 75 
(2) Ancienneté acquise dans l’échelon ou la classe exceptionnelle > échelon..........…. 4 300 
de la situation ancienne diminuée de 1 an. Fe ce 2e. 60 (UE: 11 Fes 
(3) Ancienneté acquise dans l'échelon ou la classe exceptionnelle œæ em en Pie me 5 330 
de la situation ancienne angmentée de 1 an. Je é he rer a EEE — — 
k + % …_ RER ‘ 310 < 
(4) Ancienneté acquise dans l'échelon ou la classe exceptionnelle A" "PPT RS 350 285 
de la situation ancienne diminuée de 6 mois. Je ÉCHElON. .. sers ces se 330 27 
(5) Ancienneté acquise dans l’échelon ou la classe exceptionnelle 2 échelon.......,.... 3 9 255 
de la situation ancienne augmentée de 1 an 6 mois. ler échelon..….......... 289 210 
(6) Anciznneté acquise dans l'échelon ou la classe exceptionnelle a Ludo | 
de la situation ancienne augmentée de 3 ans. 3 catégorie B.......... 4 SEE. + se then 155 360 
nl je . , ” ° éChEION.......,..0 149 35 
(7) Ancienneté acquise dans l'échelon ou la classe exceptionnelle 10e pe mr 2) = 
de la situation ancienne diminuée de 3 ans. % échelon... ....... 100 ns 
(8) Ancienneté acquise dans l'échelon ou la classe exceptionnelle gr échelon... 380 305 
de la situation ancienne augmentée de 2 ans 7 échelon......... PRE 355 200 
(9) Ancienneté acquise dans l’échelon ou la classe exceptionnelle ü échelqn............ 339 275 
de la situation ancienne augmentée de 4 ans. # écheion............ 317 262 
(10) Ancienneté acquise dans l'échelon ou la classe exceptionnelle . hr me De ML + 20 
de la situation ancienne augmentée de 6 ans. 0e ED 28! 25 
2e échelon....... does 259 23 
DR CMER PARENT der ÉCRAN... sic. 245 210 
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Art. 3 — Le directeur du centre national de la recherche 
scientifique est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra effet 
au 1°" octobre 1660. 


Fait à Paris, le 15 juin 1961. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Rémunération des agents contractuels exerçant des fonctions de 
directeur ou sous-directeur de laboratoire ou service au centre 
national de la recherche scientifique. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre de 
l'éducation nationale et le ministre des finances et des affaires 


économiques, 

Vu le décret n° 59-1398 du 9 décembre 1959 portant organisation 
généra.e du centre national de la recherche scientifique ; 

Vu l’article 11 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 réorganisant le 
centre national de la recherche scientifique, modifié par la loi du 
2 juin 1948; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1955 relatif aux rémunérations des 
agents contractuels exerçant les fonctions de directeur ou sous- 
directeur de laboratoire ou service au centre national de la recher- 


che scientifique, 


Arrêtent : 
Art. ir. — L'arrêté du 14 novembre 1955 susvisé est abrogé. 
Art. 2. — Les traitements des agents contractuels exerçant des 


fonctions de directeur ou sous-directeur de laboratoire ou service 
au centre national de la recherche scientifique sont fixés par réfé- 
rence cux indices hiérarchiques bruts suivants : 





























INDICES 
GRADES 
ÉCHELONS INDICES BRUTS nets 
et emplois. s 
anciens. 
Echelon exceptionnel.| Hors échelle A (1)! 679 
Directeur et sous- : F 
: MARIN. nds . x 
directeur de la- PER 1.000 = 
boratoire. "5 
Miniiane init. ce 480 379 
(1) Pour trois emplois au maximum. 
EE 








Art. 3 — Le directeur du centre national de la recherche 
scientifique est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra effet 
au 1°" octobre 1960. 


Fait à Paris, le 15 juin 1961. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Liste des départements où sera organisé le concours d'entrée aux 
écoles normales (1° année) et nombre de places mises à ce 


concours. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 6 juin 1946 portant réorganisation des écoles 
normales ; 
Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, article 2, 


Arrête : 


Art. 1°. — La liste des départements où sera organisé cette année 
un concours de recrutement des élèves maîtres et des élèves 
maîtresses en première année d’école normale, ainsi que le nombre 
de places mises à ce concours, sont fixés ainsi qu’il suit : 


ÉLÈVES MAITRESSES 


DÉPARTEMENTS ÉLÈVES MAITRES 


Académie de Paris. 


OR me 125 156 
CR ess de set se oh 30 27 
OT 7 RP TT RE 23 30 
DR dé lost te chi tu 40 40 
RL sito dés ado s 33 25 
aa ds etes cd 4 40 43 
TT RÉ PE Tes 25 35 
RE oc douée 35 35 
FT LR eV NS PE) ON 90 72 
Académie d'Aix. 
Bouches-du-Rhône ............. 44 60 
CT PERRET 12 16 
ASIN .............. 34 25 
RS io sehontas ue 22 27 
Li APR EP PP PER, SET 25 20 
ROME ES. RER 32 29 
PR VERRE RE | TT 20 25 
Académie de Besançon. 
ins ré eds 20 
PO SOS CIE FR TE PU 28 30 
I sers cv dd un 27 32 
Territoire de Belfort........... 8 10 
Académie de Bordeaux. 
EP» POP 52 50 
CT SPP 22 17 
5 SR APP > TIR 28 26 
Lot-et-Gäronne ................ 15 25 
Basses-Pyrénées ............... 30 32 
A 0 RE PERS 20 
ON RO). ose den use 5 garçons et filles. 
RE PP Pre 20 45 
Académie de Caen. 
CR LL Ce as PLU: 60 60 
TT RÉ RSR: CRE 28 42 
Sr dt 26 40 
MONDES ON PIE ie 30 30 
LL oder ete acts 55 65 
Seine-Maritime ................ 58 76 
Académie de Clermont. 
ni  _ EOPRER SPP NT 35 36 
Fe ORNE er PET 35 35 
UC RpOWa + PIRE EPA 23 
PR CR TS NI 20 20 
PR SL OR 18 17 
UT ET PR RP IP 18 23 
Académie de Dijon. 
CR: LS. ÉSULESS . vi 35 36 
PL 53; LR SN Es dé. 30 27 
0 PONT LT TP 30 37 
LL SSP PERTE 25 35 
VD NT. LS TS rudes dos otre 25 32 
Académie de Grenoble. 
7 LT ROM PEN 40 35 
CPR AT PU 8 13 
FRE PRE 26 26 
RE MR TI EE RRPS 24 33 
RAS RE 31 29 
OP 28 35 
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DÉPARTEMENTS ÉLÈVES MAITRES  ÉLÈVES MAITRESSES 


Académie de Lille, 


SP © 100 108 
F7 PEER SP +6 50 
A 43 35 
TR 103 130 
DD. 0 le sen de cite 35 45 
Académie de Lyon. 
RS di. ir SN ETAT: 35 35 
A Jo, NO ATTE IEG 35 30 
DS) SAT OR à 30 27 
Date. ic iascuses be 35 40 
Académie de Montpellier. 
7 é 40 35 
Pt 26 22 
in cvs CNRS 35 30 
CS SR Pr TL 18 18 
Pyrénées-Orientales ...,.,...,.. 17 19 
Académie de Nancy. 
Meurthe-et-Moselle ............ 52 40 
MR Es PE TE 20 25 
OP PME . 30 30 
Académie de Poitiers. 
Le PE CLS | 25 24 
I 32 32 
Charente-Maritime ............ 30 39 
ae NE PRE RME SN A 24 20 
ES ST 32 31 
I suite tent 25 25 
ESRI SR 16 18 
M: RAR PONT UC PIE 30 34 
Académie de Rennes. 
COUT LS RME NE EU 30 35 
PES 49 40 
A SR ENT 52 54 
Loire-Atlantique ............... 40 40 
7 CP ES PP 31 32 
Ce RAT IT TPE ect EIRE 22 28 
PR PE 35 30 
Académie de Strasbourg. 
Bas-Rhin : 
Ecoles interdépartementales. 27 30 
Ecoles catholiques.......... 25 34 
C1 7 RER PTS ARTE 40 53 
PE CP 25 25 
Académie de Toulouse. 
Haute-Garonne ................ 29 29 
Tin suce ets 18 12 
to mes 25 31 
RP A 13 22 
iii dis DUT 15 16 
Hautes-Pyrénées .............. 13 24 
RL Riders vor eihess Ci 21 32 
Tarn-et-Garonne ........::.:..: 15 15 
Art. 2. — Conformément aux dispositions de Particle 2 de l’ordon- 


nance du 29 octobre 1958 susvisée, 10 p. 100 des places mises au 
concours dans chaque département sont réservées aux Français 
musulmans d’Algérie. Les places ainsi réservées qui ne seraient 
pas pourvues à l’issue des épreuves seront reportées au contingent 
normal du concours. 


Art. 3. — Les recteurs d’académie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juin 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des enseignements élémentaires 
et complémentaires, 
MICHEL LEBETTRE. 








Liste des écoles normales où sera organisé un concours de recrv. 
tement des élèves maîtres et élèves maîtresses pour l'admission 
en deuxième année d'école normale (ciasse de première) et nombre 
de places mises à ce concours. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Sur la proposition du directeur des enseignements élémentaires 
et complémentaires, 


Arrête : 
Art. 1°". — La liste des écoles normales où sera organisé cette 
année un concours de recrutement des élèves maîtres et élèves 
maîtresses pour l'admission en deuxième année d’école normale 


(classe de première), ainsi que le nombre de places mises à ce 
concours, sont fixés ainsi qu’il suit : 


Ecole normale d'’instituteurs de Rouen..............,....., es 
Ecoles normales d’institutrices de : 
RE SE es es drop ete és bn 0 #6 20 
MR roue dm Ge sivabée té ho dbénde ous OPEL à à 15 
à ER ir GG NN a nn Le 25 


Art. 2. — Les recteurs d’Aix, de Bordeaux, de Caen et de Lyon 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 juin 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des enseignements élémentaires 
et complémentaires, 
MICHEL LEBETTRE. 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret modifié n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règle- 
ment d’administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale ; 

Vu l'arrêté du 21 février 1961 portant nomination au cabinet 
du ministre de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°", — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
conseiller technique au cabinet du ministre de l’éducation 
nationale exercées par M. Gérard Antoine, professeur à la faculté 
des lettres et des sciences humaines de Paris. 


Art. 2. — Est nommé au cabinet du ministre de l'éducation 
nationale, en qualité de conseiller technique, M. Didier (Paul), agrégé 
des facultés de droit et des sciences économiques. 


Art. 3. — Le présent arrêté prend effet à compter du 15 juin 1961 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 juin 1961. 
LUCIEN PAYE. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 31 mai 1961, il est mis fin, à compter du 1°" avril 
1960, au détachement, prononcé par arrêté du 30 janvier 1956, de 
M. Brunet (Paul), administrateur civil au ministère de l’éducation 
nationale, auprès du commissariat à l'énergie atomique. 

M. Brunet, nommé inspecteur général des services administratifs 
de l’éducation nationale par arrêté du 12 janvier 1960, est détaché 
2 cet emploi pour une période de cinq ans à compter du 1°" avril 
1960. 


Par arrêté du 31 mai 1961, Mlle Boisselier (Simone), secrétaire 
d'administration ‘de classe principale, 5° échelon, au ministère de 
l'éducation nationale, est détachée auprès du ministère d’Etat chargé 
des affaires culturelles, dans l’emploi de secrétaire du Conservatoire 
national supérieur de musique, pour une durée de cinq ans à 
compter du 1° juin 1960. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 9 juin 1961, M. Olivier Masson, chargé 
d’enseignement à la faculté des lettres et sciences humaines de 
l’université de Nancy, est titularisé en qualité de maître de confé- 
rences à ladite faculté. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 21 juin 1961 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 21 juin 1961, M. Ferradini (Robert), ingé- 
nieur des ponts et chaussées, 1° classe, 2° échelon, précédemment 
ên service détaché, est réintégré pour ordre dans les cadres de 
son administration d’origine et admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite pour ancienneté à compter du 
16 juin 1961. 





Composition de la commission d'étude des transports 
dans le cadre du Marché commun. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret du 7 août 1957 portant création d’une commission 
d'étude des transports dans le cadre du Marché commun, modifié 
par le décret du 6 novembre 1958 ; 

Vu le décret du 5 mai 1961 modifiant le décret du 7 août 1957 
portant création d’une commission d’étude des transports en 
fonction des conséquences du traité portant création d’une Commu- 
nauté économique européenne, 


Arrête : 


Art. 1°. — La composition de la commission d’étude des trans- 
ports dans le cadre du Marché commun, instituée auprès du 
ministre des travaux publics et des transports et sous sa prési- 
dence par les décrets susvisés, est fixée comme suit : 

Le président de la 5° section du conseil général des ponts et 
chaussées. 

L'ingénieur général des ponts et chaussées chargé de la représen- 
tation du ministre auprès des organismes économiques européens. 

Le chef du service des affaires économiques et internationales 
au ministère des travaux publics et des transports. 

Le directeur des transports terrestres au ministère des travaux 
publics et des transports. 

Le directeur des routes et de la circulation routière au ministère 
des travaux publics et des transports. 

Le directeur des ports maritimes et des voies navigables au 
ministère des travaux publics et des transports. 

Le secrétaire général à la marine marchande. 

Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale. 

Le commissaire général au tourisme. 

Le secrétaire général du comité interministériel pour les questions 
de coopération économique européenne. 

Le directeur des affaires économiques et financières au ministère 
des affaires étrangères. 


MM. 

Jouany, conseiller d’Etat, président du conseil supérieur des trans- 
ports. 

Tinguy-du-Pouet, vice-président de la commission des comptes des 
transports de la nation. 

Ségalat, président du conseil d’administration de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

Dargeou, directeur général de la Société nationale des chemins 
de fer français. , 

Renaud, président de la fédération nationale des transports routiers. 

Leblanc, délégué général de la fédération nationale des transports 
routiers. 

Gallienne, président de l’union routière de France. 

Brousse, président de l’union internationale de la navigation fluviale. 

Bougenot, président de l'association nationale de la navigation flu- 
viale. 

Gavini, président de l’association des grands ports français. 

Felce, secrétaire général de la fédération nationale Force ouvrière 
des transports. 

Butet, secrétaire général de la fédération des syndicats chrétiens des 
cheminots d’outre-mer. 

Speyser, président de la fédération des cadres des transports 
(C. G. C.). 

Lapeyre, secrétaire général de la fédération des travaux publics et 
des transports (F. O.). 

Hutter, directeur des études générales à la Société nationale des 
chemins de fer français, membre du comité consultatif de la 
C. E. C. A. 

Terrel, président de la conférence nationale des usagers des trans- 
ports. 

Viala, directeur général de l’association technique de l'importation 

charbonnière (A. T, L C.). 





Dervieu, président de la fédération française des commissionnaires 
et auxiliaires de transports. 

Bigeard, président du groupement national des associations pro- 
fessionnelles régionales de commissaires affréteurs routiers. 

Vaquier, président du comité national routier. 

Brunhes, secrétaire général du comité de liaison des transports. 

Dupont (Gérard), président du comité de liaison des transports et 
de la manutention. 

Corniglion-Molinier, ancien ministre, membre de la commission 
des transports de l’Assemblée parlementaire européenne. 

Coulon, député, membre de la commission des transports de 
l'Assemblée parlementaire européenne. 

Drouot-L’Hermine, député, membre de la commission des trans- 
ports de l’Assemblée parlementaire européenne. 

Poher, sénateur, membre de la commisison des transports de 
l’Assemblée parlementaire européenne. 

Piette, ancien député, inspecteur général de l’économie rrationale., 


Art. 2. — Le président et les membres de la commission ont 
la faculté de se faire représenter. 


Art. 3. — Sur proposition de son président, la commission peut : 


a) Constituer en son sein un ou plusieurs comités restreints 
pour l'étude de questions déterminées ; 

b} Appeler à siéger, soit comme membres avec voix consultative, 
soit comme rapporteurs, d’autres personnalités choisies en raison 
de leur compétence ; 

c) Constituer des groupes d’études afin d’associer à ses travaux 
toutes personnalités ayant une compétence particulière en matière 
de transports, notamment des transports maritimes et aériens. 


Art. 4. — Le secrétariat de la commission est assuré par le service 
des affaires économiques et internationales. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1961 
ROBERT BURON. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Conseil interprofessionnel 
de l'institut des vins de consommation courante. 





Par arrêté du 17 juin 1961, sont nommés membres du conseil 
interprofessionnel de l'institut des vins de consommation courante, 
pour une période de trois ans à compter de la publication du 
présent arrêté : 


Au titre des viticulteurs producteurs de vins 
de consommation couramte. 


MM. Chabane Abdelkader, Aïn-Tedelès (Mostaganem). 
Chevalier (Fernand), à El Affroun (Algérie). 
Corbière (Joseph), Assi-Bou-Nif (Oran). 
Tucci (Albert), 1, rue du 4-Septembre, Bône (Algérie). 
Au titre des producteurs et négociants en bois et plants de vigne, 
M. Astay (Georges), la Chiffa (Alger). 


Au titre des commerçants en vins. 
M. Kruger, 13, avenue Loubet, à Oran. 





Comité ‘nterprofessionnel de la volaille de Bresse, 





Par arrêté du 15 juin 1961, sur proposition conjointe de la chambre 
d'agriculture et de la fédération départementale des syndicats agri- 
coles, la nomination de Mme Gauthier, à Montmorot, au titre de 
représentant des producteurs pour le département du Jura au sein 
du comité interprofessionnel de la volaille de Bresse, est rapportée, 
et M. Desrat (Raymond), à Larnaud, est nommé en remplacement, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 8 juin 1961, il est mis fin, à compter du 1° juin 
1961, au détachement de M. Jean de Redon, administrateur civil, 
auprès de la Compagne nationale d'aménagement de la région du 
Bas-Rhône et du Languedoc. 

’intéressé est réintégré dans son emploi à l’administration centrale 
de l’agriculture à compter de la même date. 
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Eaux et forêts. 


Par arrêtés en date des 25 avril et 26 mai 1961, sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite : 

M. Jacquin (Ernest), ingénieur des travaux des eaux et forêts à 
Blida (Algérie). 

M. Callewaert (Charles), ingénieur des travaux des eaux et forêts 
à Gap (Hautes-Alpes). 


Par arrêtés en date des 20 avril, 28 avril, 10 mai, 15 mai, 
17 mai, 20 mai et 5 juin 1961, sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite : 

Les chefs de district spécialisés dont les noms suivent : 

M. Gantier (Aristide), à Villiers-en-Bois (Deux-Sèvres), district n° 9, 
poste logé. 

M. Jacoly (Jean), à Périgueux (Dordogne), district n° 6. 

Le chef de district des eaux et forêts dont le nom suit : 
M. Heuret (Désiré), à Essoyes (Aube), district n° 5, poste logé. 
Les sous-chefs de district des eaux et forêts dont les noms 
suivent : 

M. Tharradin (Gaston), en disponibilité d'office pour maladie” 

M. Estève (Emile), à la disposition du délégué général en Algérie, 
en résidence à Lamoricière. 

M. Gaillard (Henri), à Orsan (Gard), triage n° 15. 

M. Tonds (Lucien), à Plobsheim (Bas-Rhin), triage n° 177, poste 
logé. 

M. Engilberge (Félix), à Pelvoux (Hautes-Alpes), triage n° 13. 

M. Girold (Louis), à Fraize (Vosges), triage n° 138, poste logé. 

Les agents techniques brevetés des eaux et forêts dont les 
noms suivent : 

M. Acquaviva (Ange), en disponibilité d'office pour maladie. 

M. Roiter (Robert), à la disposition du délégué général en 
Algérie, en résidence à Tenira. 

Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms 
suivent : 

M. Fourny (Jean), à la Bastide-de-Sérou (Ariège), triage n° 11. 

M. Richelme (Pierre), à Villars-Colmars (Basses-Alpes), triage n° 45. 

Les géomètres dessinateurs principaux des eaux et forêts 
dont les noms suivent : 

M. Duminy (Auguste), à Montreuil-le-Chétif (Sarthe), triage n° 12, 
poste logé. 

M. Ott (Alfred), à Obernai (Bas-Rhin), triage n° 163, poste logé. 

Les personnels administratifs dont les noms suivent : 

M. Arnaud (Louis), rédacteur à Aix-en-Provence iBouches-du- 
Rhône). 

M. Aubinel (Jean), rédacteur à Quillan (Aude). 

M. Bresch (Georges), adjoint forestier à Colmar (Haut-Rhin). 


Par arrêté en date du 27 avril 1961, l'arrêté ministériel du 20 sep- 
tembre 1960 est rapporté en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
d'agent technique des eaux et forêts de M. Jarrige (Claudius) à 
Saint-Martin-du-Fresne (Ain), triage n° 37. 


Par arrêté du 16 mai 1961, M. Plebin (Albert), chef de district 
des eaux et forêts à Saint-Egrève (Isère), district n° 9, est mis en 
congé de longue durée, 


Par arrêté du 25 mai 1961, M. Bertrand (Christian), agent technique 
des eaux et forêts à Espenel (Drôme), triage n° 30, poste logé, est 
mis en congé de longue durée. 


Par arrêté en date du 20 mai 1961 : 
Les chefs de district des eaux et forêts dénommés ci-après sont 

mutés, sur leur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 

ci-dessous : 

MM. 

Abonnec (Robert), de Lus-la-Croix-Haute (Drôme), district n° 13, à 
Baurières (Drôme), district n° 16. 

Battesti (Dominique), de Solenzara (Corse), district n° 15, à Moro- 
saglia (Corse), district n° 9. 

Biay (Pierre), de Mende (Lozère), district n° 20, à Saint-Mandé 
(Charente-Maritime), district n° 11, poste logé. 

Boyer (Jacques), de Bains-les-Bains (Vosges), district n° 16, à Nointel 
(Seine-et-Oise), district n° 1, poste logé. 

Coulomb (Armand), de Moutiers-Tarentaise (Savoie), district n° 27, 
à Aubenas (Ardèche), district n° 20. 

Ducasse (Gérard), de Saint-Laurent-du-Pont (Isère), district n° 8, 
poste logé, à Roquesteron (Alpes-Maritimes), district n° 15. 

Huin (Robert), de Villersexel (Haute-Saône), district n° 20, à Bois- 

de-Champs (Vosges), district n° 27, poste logé. 








Mauze (Jacques), de Saint-Jean-d’Aulph (Haute-Savoie), district n° 19, 
à Millau (Aveyron), district n° 14. 

Mottes (Pierre), de Béziers (Hérault), à la disposition du conser. 
vateur à Montpellier, au Muy (Var), district n° 21. 

Nativel (Mario), de Saint-Paul (Réunion), district n° 6, poste logé, 
à Saint-Benoît (Réunion), district n° 2, poste logé. 

Peretti (Antoine), de Saint-Sauveur-sur-Tinée (Alpes-Maritimes), dis- 
trict n° 2, poste logé, à l’Escarène (Alpes-Maritimes), district n° 30. 

Raimboux (André), de Illeville-sur-Montfort (Eure), district n° 18, 
poste logé, à Saint-Léger-en-Yvelines (Seine-et-Oise), district n° 11, 
poste logé. 

Rivage (Albert), de Marac (Haute-Marne), district n° 23, à Nogent. 
en-Bassigny (Haute-Marne), district n° 15. 

Sabastia (Mathieu), de Séméac (Hautes-Pyrénées), district n° 22, 
à Tarbes (Hautes-Pyrénées), district n° 19. 

Tignères (Noël), de Saint-Girons (Ariège), district n° 8, à Saint-Paul. 
de-Fenouillet (Pyrénées-Orientales), district n° 23. 


Les sous-chefs de district, agents techniques brevetés, agents 
techniques des eaux et forêts dénommés ci-après sont mutés, sur 
leur demande, en la même qualité, aux postes indiqués ci- dessous : 

MM. 
Audon (Etienne), de Saint-Sauveur (Meurthe-et-Moselle), triage n° 114, 

poste logé, à Vachère (Basses-Alpes), triage n° 75. 

Autin (Guy), de Bazil (Marne), triage n° 91, à Montmort (Marne), 
triage n° 89, poste logé. 
Balva (Marcel), de Mouterhouse (Moselle), triage n° 98, poste logé, 

à Meisenthal (Moselle), triage n° 108, poste logé. 

Batal (Marie-Denis), de Renauvoïd (Vosges), triage n° 58, poste logé, 

à Essegney (Vosges), triage n° 53. 

Baugrand (Charles), de Raon-aux-Bois (Vosges), triage n° 222, à Valle- 
raugue (Gard), triage n° 31, poste logé. 
Becker (Louis), à Zoufftgen (Moselle), triage n° 4, poste logé, à 

Roussy-le-Village (Moselle), triage n° 5. 

Benoist (Guy), de Louroux-Hodement (Allier), triage n° 18, poste 
logé, à Fontenailles (Seine-et-Marne), triage n° 82, poste logé. 
Beraud (Roger), de Coursegoules (Alpes-Maritimes), triage n° 31, 

à Carros (Alpes-Maritimes), triage n° 32. 

Berehouc (Yves), de Pompadour (Corrèze), triage n° 10, à Champ- 
secret (Orne), triage n° 25, poste logé. 


Bernet (Auguste), de la Bresse (Vosges), triage n° 195, poste logé, 


à Vagney (Vosges), triage n° 210, poste logé. 

Bernhard (Georges), d’Erkartswiller (Bas-Rhin), triage n° 76, poste 
logé, à Schoenbourg (Bas-Rhin), triage n° 79, poste logé. 

Billey (Henri), de Tavey (Haute-Saône), triage n° 89, à Chagey (Haute- 
Saône, triage n° 87. 

Boinel (Paul), de Lucey (Côte-d'Or), triage n° 14, poste logé, à Pré- 
potin (Orne), triage n° 9, poste logé. 

Bonnet (Gilbert), de Ventron (Vosges), triage n° 200, poste logé, 
à Trois-Vèvres (Nièvre), triage n° 88, poste logé. 

Brancaccio (René), d’Urcy (Côte-d'Or), triage n° 98, poste logé, à 
Saorge (Alpes-Maritimes), triage n° 19. 

Bruneteau (Marc), de Masevaux (Haut-Rhin), triage n° 113, à Jouet- 
sur-l’Aubois (Cher), triage n° 54, poste logé. 

Buiron (Julien), de Feissons-sur-Isère (Savoie), triage n° 108, à Rognaix 
(Savoie), triage n° 106. 

Caivel (René), à Gijounet (Tarni. triage n° 2, poste logé, à Mazamet 
(Tarn), triage n° 8. 

Carrère (Claude), de Gavarnie (Hautes-Pyrénées), triage n° 135, à 
Saint-Mamet (Haute-Garonne), triage n° 67. 

Casalta (François), de Baints-de-Guitera (Corse), triage n° 74, à 
Olivese (Corse), triage n° 73. 

Chrétien (Louis), de Saint-Prix (Seine-et-Oise), triage n° 7, poste 
logé, à Villiers-le-Duc (Côte-d'Or), triage n° 26, poste logé. 

Clappier (Michel), de Notre-Darme-du-Pré (Savoie), triage n° 90, à 
Saint-Georges-d’Hurtières (Savoie), triage n° 37. 

Colus (Pierre), de Senlis (Oise). triage n° 79, poste logé, à Baccarat 
(Meurthe-et-Moselle), triage n° 128, poste logé. 

Comte (Georges), d’Ustou (Ariège), triage n° 39, à Sentenac-d’Oust 
(Ariège), triage n° 40, 

Conraux (Maurice), d’Arrentès-de-Corcieux (Vosges), triage n' 148, 
poste logé, à Rochejean (Doubs), triage n° 135, poste logé. 

Dahlem (Maurice), de Perrusse (Haute-Marne), triage n° 49, à Laper- 
rière (Côte-d'Or), triage n° 11€ 

Dauchez (Lucien), de Lembach (Bas-Rhin), triage n° 17, poste logé, à 
Ottrott (Bas-Rhin), triage n° 160, poste logé. 

Derbez (Robert), de Montclar (Drôme), triage n° 28, à Noyons (Drôme), 
triage n° 62. 

Diotte (Julien), de Salazie-Grand-Ilet (Réunion), triage n° 44, à Salazie- 
Village (Réunion), triage n° 45. 

Dottori (Jean), de Beuil (Alpes-Maritimes), triage n° 43, à Fontenai- 
les-Louvets (Orne), triage n° 15, poste logé. 

Douheret (Marius), de Carcans (Gironde), triage n° 9, poste legé, à 
Hourtin (Gironde), triage n° 4, poste logé. 

Fabby (Jean), d’Essoyes (Aube), triage n° 14, à Aix-les-Milles (Bouches- 
du-Rhône), triage n° 47. 

Faudon (Camille), de Seyne-les-Alpes (Basses-Alpes), triage n° 18, 

poste logé, à Mallemoisson (Basses-Alpes), triage n° 31. 
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Faverge (Noël), de Saint-Julier-sur-Suran (Jura), triage n° 96, à 
Perrigny (Jura), triage n° 76. 

Favrel (Marcel), de Saint-Michel (Aisne), triage n° 5, poste lcgé, à 
Monthermé (Ardennes), triage n° 16, poste logé. 

Finidori (Jean), de Ghisoni (Corse), triage n° 50, poste logé, à Ghisoni 
(Corse), triage n° 49, 

Foliot (Raymond), d’Osenbach (Haut-Rhin), triage n° 64, poste logé, à 
Pfaffenheim (Haut-Rhin), triage n° 62, poste logé. 

Fournier (Emile), de Courtefontaine (Jura), triage n° 3, à Montigny- 
lès-Arsures (Jura), triage n° 47, poste logé. 

Gailhac (Antoine), d’Araches (Haute-Savoie), triage n° 40, à Taninges 
(Haute-Savoie), triage n° 39. 

Gallucci (Georges), de Palneca (Corse), triage n° 79, poste logé, à 
Zicavo (Corse), triage n° 76. 

Girou (Gilbert), de Saint-Léger (Savoie), triage n° 40, à Matemale 
(Pyrénées-Orientales), triage n° 91. 

Graffeuil (Jacques), de Fixin (Côte-d'Or), triage n° 103, à Magnat- 
l'Etrange (Creuse), triage n° 7, poste logé. 

Gries (Charles), de Belrupt (Vosges), triage n° 76, poste logé, à 
Haguenau (Bas-Rhin), triage n° 44, poste logé. 

Hederich (Charles), d’Oberhoffen-sur-Moder (Bas-Rhin), triage n° 48, 
poste logé, à Bisping (Moselle), triage n° 125, poste logé. 

Hubrecht (Casimir), de Friesen (Haut-Rhin), triage n° 145, poste logé, 
à Danjoutin (territoire de Belfort), triage n° 145. 

Iragne (Christian), de Vendays-Montalivet (Gironde), triage n° 3, à 
Fay-aux-Loges (Loiret), triage n° 71, poste logé. 

Jacques (Georges), de Saint-Auban-Nord (Alpes-Maritimes), triage 
n° 24, au Moulinet (Alpes-Maritimes), triage n° 17. 

Kuntz (Marcel), de Baerenthal (Moselle), triage n° 114, poste logé, à 
Barembach (Bas-Rhin), triage n° 143, poste logé. 

Langle (Lucien), de Gabas (Basses-Pyrénées), triage n° 58, aux Eaux- 
Bonnes (Basses-Pyrénées), triage n° 60. 

Laurence (Claude), à Morienval (Oise), triage n° 55, poste logé, à 
Houppeville (Seine-Maritime), triage n° 25, poste logé. 

Laurent (Joseph), de Tramont-Saint-André (Meurthe-et-Moselle), triage 
n° 55, poste logé, à Saint-Quirin (Moselle), triage n° 150, poste logé. 

Linard (Louis), de Barbonne-Faye! (Marne), triage n° 97, poste Icgé, au 
Meix-Saint-Epoing (Marne), triage n° 94, poste logé. 

Louis (Raymond), de Linthal (Haut-Rhin), triage n° 76, poste logé, à 
Jungholtz (Haut-Rhin), triage n° 82. 

Luciani (Toussaint), de Bastelica (Corse), triage n° 82, poste logé, à 
Louvois (Marne), triage n° 83. 

Maire (Jacques), d’'Haguenau (Bas-Rhin), triage n° 37, poste logé, à 
Haguenau (Bas-Rhin), triage n° 40, poste logé. 

Masson (André), de Berthelming (Moselle), triage n° 120, poste logé, à 
Maïizières-lès-Vic (Moselle), triage n° 145. 

Maurin (Jean), de Saint-Paul-et-Valmalle (Hérault), triage n° 29, à 
Cournonterral (Hérault), triage n° 21. 

Mauvillan (Raoul), de Cheval-Blanc (Vaucluse), triage n° 25, poste logé, 
à Cruis (Basses-Alpes), triage n° 72. 

Minos (Fernand), de Tourniac (Cantal), triage n° 21, poste logé, à 
Vignoux-sur-Barangeon (Cher), triage n° 42, poste logé. 

Moret (Gilbert), d’Oz-en-Oisans (Isère), triage n° 43, poste logé, à 
Saint-Jean-de-Couz (Savoie), triage n° 21. 

Moulin (Charles), de Névache (Hautes-Alpes), triage n° 2, à Briancon- 
Fortville (Hautes-Alpes), triage n° 6. 

Multedo (Eugène), de Ban-sur-Meurthe (Vosges), triage n° 143, poste 
logé, à Pastricciola (Corse), triage n° 10. 

Ogier (Charles), de Cuverville-sur-Yères (Seine-Maritime), triage n° 3, 
poste logé, à Barbizon (Seine-et-Marne), triage n° 96, poste logé. 

Parsi (Benoît), de Zicavo (Corse), triage n° 75, à Corte (Corse), triage 
n° 40. 

Perrier (Maurice), à Hauteluce (Savoie), triage n° 73, poste logé, aux 
Déserts (Savoie), triage n° 8. 

Pierre (Adrien), de Clézentaine (Vosges), triage n° 175, à Sainte-Barbe 
(Vosges), triage n° 168, poste logé. 

Planes (François), de Seix (Ariège), triage n° 38, à Seix (Ariège), 
triage n° 41. 

Rameaux (Henri), de Ranchot (Jura), triage n° 2, à Ruffey (Jura), 
triage n° 73. 

Ravailler (Gabriel), de Montauville (Meurthe-et-Moselle), triage n° 58, 
poste logé, à Montcel-lès-Lunéville (Meurthe-et-Moselle),. triage 
n° 105, poste logé. 

Richard (Gaston), de Gerbamont (Vosges), triage n° 206, poste logé, à 
Vexaincourt (Vosges), triage n° 159, poste logé. 

Richard (Michel), de Myon (Doubs), triage n° 103, à Gonsans (Doubs), 
triage n° 56. 

Rimet (J.-P.), d’Alligny-en-Morvar (Nièvre), triage n° 100, à la Celle- 
les-Bordes (Seine-et-Oise), triage n° 69, poste logé. 

Rosique (Joseph), dé Morcenx (Landes), triage n° 77, à Lamarche-sur- 
Saône (Côte-d'Or), triage n° 112. 

Rossi (Maurice), de Beaujeu (Haute-Saône), triage n° 12, à Barten- 
heim (Haut-Rhin), triage n° 134, poste logé. 

Rousseau (Maurice), de Hautes-Rivières (Ardennes), triage n° 20, 
poste logé, à Saint-Menges (Ardennes), triage n° 46. 

Rouzaud (Jean), de Castillon (Ariège), triage n° 47, à Capoulet-et- 

Junac (Ariège), triage n° 25. 





Saint-Paul (Louis), de Tende (Alpes-Maritimes), triage n° 22, à Gar- 
danne (Bouches-du-Rhône), triage n° 48. 

Salanson (Louis), de Randens (Savoie), triage n° 35, poste logé, à 
Chadenet (Lozère), triage n° 75, poste logé. 

Savignac (Jacques), de Boisserolles (Deux-Sèvres), triage n° 29, poste 
logé, à Mervent (Vendée), triage n° 11, poste logé. 

Sorin (Marcel), de Lignerolles (Côte-d'Or), triage n° 13, à Liffré (Ille- 
et-Vilaine), triage n° 6, poste logé. 

Sorret (Albert), de Charix (Ain), triage n° 35, à Saint-Amour (Jura), 
triage n° 95. 

Sourbet (Alban), de Châtel (Haute-Savoie), triage n° 64, à Esteren- 
çuby (Basses-Pyrénées), triage n° 8. 

Stevenin (Bernard), de Saint-Maurice-sous-les-Côtes (Meuse, triage 
n° 93, poste logé, à Saint-Léger-én-Yvelines (Seine-et-Oise), triage 
n° 53, poste logé. 

Tordo (Aimé), de Sainte-Foy-Tarentaise (Savoie), triage n° 101, à 
Bourg-Saint-Maurice (Savoie), triage n° 98. 

Trusson (Albert), de Damvillers (Meuse), triage n° 63, à Morville-lès- 
Vic (Moselle), triage n° 48, poste logé. 

Valentin (Marcel), de Hautes-Rivières (Ardennes), triage n° 21, À 
Deville (Ardennes), triage n° 14. 

Venturini (Joseph), de Coiffy-le-Bas (Haute-Marne), triage n° 80, 
poste logé, à Bouvante (Drôme), triage n° 1, poste logé. 

Viennet (Marcel), de Plaimbois-du-Miroir (Doubs), triage n° 31, au 
Russey (Doubs), triage n° 32. 

Villatte (Jean), d’Auxy (Saône-et-Loire), triage n° 57, poste logé, à 
Perrecy-les-Forges (Saône-et-Loire), triage n° 73. 

Vittori (Pierre), d'Auvers (Haute-Loire), triage n° 30, poste logé, à 
Solaro (Corse), triage n° 55, poste logé. 

Voinson (Jean), de Plancher-les-Mines (Haute-Saône), triage n° 107, à 
Hombourg (Haut-Rhin), triage n° 129, poste logé. 








Par arrêté du 18 mai 1961, M. Chauvin (Guy), ingénieur des 
eaux et forêts, a été mis d'office à la disposition du délégué 
général en Algérie pour être affecté au service des forêts et de la 
défense et restauration des sols 





Par arrêté en date du 2 juin 1961, M. Jean (Bertin-Martin), 
ingénieur des travaux des eaux et forêts à Ax-les-Thermes (Ariège), a 
été affecté à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 





Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrêté en date du 9 juin 1961, les secrétaires administratifs 
de 2° classe de l’office national interprofessionnel des céréales dont 
les noms suivent sont nommés et titularisés secrétaires administratifs 
de 1'° classe à létablissement, à compter des dates indiquées 
ci-après : 

M. Berg (Alphonse), à compter du 20 juin 1961. 

M. Sinet (René), à compter du 5 août 1961. 





Répression des fraudes, 





Par arrêté du 3 mai 1961, M. Girard (Alfred), secrétaire d’adminis- 
tration à la direction du génie rural, détaché dans un emploi d’ins- 
pecteur adjoint au service de la répression des fraudes, est intégré 
dans le corps des inspecteurs adjoints de la répression des fraudes, 
à compter du 1°" juin 1961, et reclassé au 3° échelon de la 1'° classe 
de ce grade avec ancienneté d’échelon comptant du 1° avril 1959, 

M. Girard est maintenu au service général d'inspection du dépar- 
Lure. À de FlOise, sa résidence administrative restant fixée à 

eauvais. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 13 juin 1961, M. Martin (Yves), ingénieur 
des services agricoles, chargé des fonctions de directeur des services 
agricoles de la Corrèze, est muté d'office et dans l'intérêt du service 
à la direction des services agricoles de Meurthe-et-Moselle pour 
être chargé des mêmes fonctions de directeur. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE . 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale, 





Par arrêté du 25 mai 1961, a été levée la décision de suspension 
provisoire d’exploiter, en tant que source d’eau minérale, le captage 
« Lédonia », à Lons-le-Saunier (Jura), prononcée par arrêté ministé- 
riel du 3 novembre 1960. 

















5614 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———_—__—_—_— 


22 Juin 1961 





_ Commissions administratives paritaires 
créées auprès de directeurs d‘hôpitaux psychiatriques autonomes. 


AIX-EN-PROVENCE 





Le ministre de la santé publique et de la population et le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administra- 
tives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 51-971 du 21 juillet 1951 portant affiliation du per- 
sonnel des hôpitaux psychiatriques autonomes au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu l’arrêté interministériel du 7 mai 1954 créant des commissions 
administratives paritaires siégeant auprès du directeur administra- 
tif de l’hôpital psychiatrique autonome d’Aix-en-Provence ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 





—_——__ 


Arrêtent : 


Art, 1°. — Les commissions administratives paritaires créées 
-auprès du directeur de l’hôpital psychiatrique autonome d’Aix-en. 
Provence et compétentes à l’égard des personnels ci-après désignés 
dudit établissement, sont modifiées comme suit : 


1° Sténodactylographes, agents de bureau ; 


2° Assistantes sociales, surveillants chefs des services’ médicaux, 
surveillants des services médicaux, chefs de quartier, infirmiers prin- 
cipaux, infirmiers spécialisés, préparateurs en pharmacie, infirmiers 
diplômés et infirmiers autorisés ; 


3° Aides soignants : 
4° Concierges standardistes, concierges, préposés, surveillants des 


services généraux, chauffeurs de chaudières, conducteurs d’auto- 
mobiles, agents de désinfection ; 


5° Chefs de culture, surveillants chefs des services généraux, 
chefs d'équipe d’ouvriers professionnels, chefs d’équipe surveillantes 
lingères, ouvriers professionnels, lingères de 1° catégorie, lingères 
de 2° catégorie. 


Art. 2. — La composition de ces commissions est fixée ainsi 



























































personnel et du budget du ministère de la santé publique et de 
la population, qu'il suit : 
D SCA nn 0 
tOMB 
tré 7h DÉLÈGUES 
de représentants 
COMMISSIONS PARITAIRES COMPRTENTES rs 
de l'administration. il @». personal. 
CADRES REPRESENTES 
à l'égard de : | 
Titulaires | Suppléants. Titulaires Suppléants 
| 
se … À teninen dr. 
4° Sténodaclylographes, agents de bureau... | 1 1 Sténodar!ylographes, agents de bureau....... 1 1 
Assistantes Sociales, surveillants chefs des 
SOPTRCUS "RONICAUL TN ETES ERA NEEE, 1 1 
‘ ssistantes sociales reillants chefs des Agé iris : 
2° Assistante ciales, surveillants chefs de Surveillants des services médicaux..........…. 1 1 
services Inédicaux, surveillants des ser | 
vices médicaux, chefs de quartier, rafir- 7 7 / Chale-de-enartier:. sue biftendti sin 2 2 
miers principaux, infirmiers en ER À 
4 VA & ar ani h iriniore " " . . ‘ , . # ve 
Einlomés urs en pharmacie, infirmiers | Infirmiers principaux, infirmiers spécialisés, 
ip'omeés el infirmiers aulorisés. préparaleurs en pharmacie. ................. 1 1 
| Infirmiers diplômés et infirmiers autorisés... 2 2 
ge Aides soignants: iii. SU AU IS NUE 2 2 ARS MOMMARIS.S.ssnuidr edédeu scan in 2 à 
L À 
Concierges s'andardisies, concierges, prépo- 
4o Concierges slandardistes, cencierges, pré- | DORE 5 1 Mao oo An lt 1 L 
posés, surveillants des services généraux, / 9 9 f 
chauffeurs de chaudières, conducteurs “ ü Surveillants des services généraux, chauffeurs 
d'automobiles, agents de désinfection. \ | de chaudières, conducteurs d’automobiles, 
agents de désinfectjon...…........ssscsesees 1 CE 
| 
Chefs de cullure, surveillants chefs des ser- 
vices CONTRE. ae, ce ane ua Hs 1 1 
0 , fc » “y1] :) & "véillants efs © É I À A , a à A 
5e Chefs de cullure, surveillants chefs de Chefs d'équipe d'ouvriers professionnels, 
services généraux, chefs d'équipe d'ou- chefs d'équipe, surveillantes tingères....... 1 1 
vriers professionnels, chefs d'équipe sur- G 6 , L 5 
veillan'es lingères, ouvriers professijon- Ouvriers professionnels.......,......... sise 2 2 
nels, lingères de 1re catégorie, lingères | 
de 2° calégorie. Lingères de {re catégorie........,......... vhs 1 1 
| | Lingères de 2e CRICBOrIE. ss udoiedirbresek eds 1 1 
| 
Art. 3. — Les agents en congé de maladie ou en position d'absence est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


régulièrement autorisée ou en service détaché pourront voter par 
correspondance. . 


Art. 4. — Il est institué un bureau de vote au siège de l’établisse- 
ment. 
Art. 5. — Les résultats des votes seront transmis à l’administra- 


tion centrale et la désignation des représentants sera fixée par 
arrêté ministériel. 


Art. 6. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 





Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 13 juin 1961. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
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ARMENTIÈRES 


Le ministre de la santé publique et de la population et le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 51-971 du 21 juillet 1951 portant affiliation 
du personnel des hôpitaux psychiatriques autonomes au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu l'arrêté interministériel du 7 mai 1954 créant des commis- 
sions administratives paritaires siégeant auprès du directeur admi- 
nistratif de l’hôpital psychiatrique autonome d’Armentières (Nord) ; 


Sur la proposition du directeur de l’administration générale, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les commissions administratives paritaires créées 
auprès du directeur de l’hôpital psychiatrique autonome d’Armen- 
tières (Nord) et compétentes à l'égard des personnels ci-après 
désignés dudit établissement sont modifiées comme suit : 


1° Sténodactylographes, agents de bureau, secrétaires des services 
médicaux ; 

2° Assistantes sociales, moniteurs d'éducation physique, surveillants 
chefs des services médicaux, surveillants des services médicaux, 
chefs de quartier, infirmiers principaux, infirmiers spécialisés, pré- 
parateurs en pharmacie, infirmiers ; 

3° Aides soignants ; 

4° Surveillants chefs des services généraux, conducteurs d’autos 
tourisme, agents de désinfection, conducteurs d’autos poids lourds, 
surveillants des services généraux, chefs préposés, téléphonistes, 
concierges, standardistes ; 

5° Chefs de culture, contremaîtres, chefs d’équipe d'ouvriers pro- 
fessionnels, ouvriers professionnels, aides-ouvriers, préposés, chefs 
d’équipe, surveillantes lingères, lingères de 1'° catégorie, lingères 
de 2° catégorie. 






































du personnel et du budget du ministère de la santé publique et Art. 2. — La composition de ces commissions est fixée ainsi 
de la population, qu’il suit : 
— —_— ] 
FONSSI DELEGUES 
COMMISSIONS PARITAIRES COMPÉTENTES de représentants à 
de l'administration. : u personnel. 
CADRES REPRESENTES 
à l'égard de: 
Titulaires. | Suppléants. Titulaires. | Suppléants. 
1° Sténodactylographes, agents de bureau, Sténodactylographes, agents de bureau, secré- 
secrétaires des services médicaux........ 1 1 taires des Services médicaux................ i 1 
Assistantes sociales, moniteurs d'éducation 
physique, surveillants chefs des services 
. ô ‘ * * 1 RS PPS d'EPS CE Er | 
20 Assistantes sociales, moniteurs d'éducation | médicaux | 1 1 
h ji  corvicee Î 
physique, surveillants chefs des services Surveillants des services médicaux. chefs de 
médicaux, surveillants des services médi- ; 5 " quartier sonner lb» i N 
ONUL) DONS ON: ON TION NOR NE Pre LT, 0 PP OSEO 2 OS A D EE 
+ : : : : rvialicic EnArPA- ù . P A : £ : : 4 
us: pré go, net sin Infirmiers principaux, infirmiers spécialisés, 
eurs en pharmacie, INRTInIErS. préparaleurs en pharmacie...:.............. 1 1 
PONS scans ddl is liii ee tlresoétends 2 2 
3° Aides soignants...... RP AE TL LT I PE VU 2 2 BIOS. SORA scésmmove cost agenes ter5 5808 2 2 
Surveillants chefs des services généraux, 
À S ; co teurs d'autos tourisme, agents » | 
4 Surveillants chefs des services généraux, | Pme ve 2 ps mu Pt au À - | 
conducteurs d’autos tourisme, agents de lourds , ” | 
désinfection, conducteurs d’aulos poids 3 3 TS Dr) TT a NE ie LT | ! 4 
lourds, meme mer … M ad pr Surveillants des services généraux, chefs pré- | 
raux, chefs préposés, téléphonistes, con- posés { n 
cierges standardistes. D slticcr as come te ts TR RU 3401 
Téléphonistes, concierges standardistes....... 
1 { 
Chefs de culture, contremaitres............... 1 1 
| Chefs d'équipe d'ouvriers professionnels... 1 1 
5° Chefs de culture, contremaîtres, chefs Ouvriers professionnels...........ess.sess ee 2 2 
d'équipe d'ouvriers professionnels, ou- 
vriers professionnels, aides-ouvriers, pré- 9 9 Aides-ouvriers et prépOSÉS..... es... 2 2 
posés, chefs d'équipe, surveillantes lin- RAT” 
gères, lingères de 1re catégorie, lingères Chefs d'équipe, surveillantes lingères......... i { 
de 2e catégorie. s < 
Lingères de 1re catégorie...........sess.sesse 1 1 
Lingères de 2° Catégorie... ......sssscnsoseveue 1 1 




















Art. 3. — Les agents en congé de maladie ou en position d’absence 
régulièrement autorisée ou en service détaché peuvent voter par 
correspondance. 


Art. 4 — Il est institué un bureau de vote au siège de l’éta- 
blissement. 


Art. 5. — Les résultats des votes seront transmis à l’administration 


centrale et la désignation des représentants sera fixée par arrêté 
ministériel. 


Art. 6. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la popu- 





lation est.chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 juin 1961. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. ä 











—_—_—_— 
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BAILLEUL Arrêtent : 
gs Art. 1°, — Les commissions administratives paritaires créées 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions . administra- 
tives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 


Vu le décret n° 51-971 du 21 juillet 1951 portant affiliation 
du personnel des hôpitaux psychiatriques autonomes au statut général 
des fonctionnaires ; 


Vu l'arrêté interministériel du 7 mai 1954 créant des commis- 
sions administratives paritaires siégeant auprès du directeur admi- 
nistratif de l’hôpital psychiatrique autonome de Bailleul ; 


Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 


auprès du directeur de l’hôpital psychiatrique autonome de Bail. 
leul et compétentes à l’égard des personnels ci-après désignés dudit 
établissement sont modifiées comme suit : 


1° Sténodactylographes, agents de bureau, vaguemestres, secré- 
taires des services médicaux, bibliothécaires des services médicaux ; 


2° Surveillants des services médicaux, chefs de quartier, assis- 
tantes sociales, infirmiers principaux, infirmiers, infirmiers spécia- 
lisés, préparateurs en pharmacic, laborantins ; 


3° Aides soignants ; 


4° Surveillants chefs des travaux, surveillants chefs des services 
généraux, chefs de culture, contremaîtres, surveillants des services 
économiques, surveillants des services généraux, lingères de 1'° et 
2° catégorie, chauffeurs de chaudières, concierges, lingères de 
3° catégorie ; 


5° Chefs d'équipe d’ouvriers professionnels, ouvriers professionnels, 
conducteurs d’automobiles, aides-ouvriers, préposés, manœuvres, 


















































personnel et du budget du ministère de la santé publique et de la Art. 2. — La composition de ces commissions est fixée ainsi qu’il 
population, suit : 
| 
NOMBRE 
ke DÉLÉGUES 
COMMISSIONS PARITAIRES COMPÊTENTES ce représentants 
de l'administration. du personnel. 
CADRES REPRÉÊÉSENTES 
à l'égard de : 
Titulaires. | Suppléants. Titulaires Suppléants. 
4 ac 4 rr: 20 ce & à n r< LP 
4° Sténodactylographes, agents de on ) \ TR nomades 0e { 1 
vaguemestres, secrétaires des services à « € EE ED 
er td, bibliothécaires des services Secrétaires des services médicaux, bibliothé- 
di <td caires des services médicaux............... 1 1 
, Ù Surveillants des services médicaux, chefs de 
20 Surveillants des services médicaux, chefs quartier, assistantes sociales..............., 2 2 
de quartier, assistantes sociales, infirmiers 
rincipaux, infirmiers, infirmiers spécia- ù 5 Infirmiers principaux, infirmiers.............. 2 2 
isés, préparateurs en pharmacie, labo- ï 
rantins. Infirmiers spécialisés, préparateurs en phar- 
macie, : 1ADOTORNS. ss ecetesso ss rduresees 1 1 
De 'AldOS- LOIRE. issscurascsrsonrerossears 2 2 DUROS HOMME. nero ons as 2 2 
Surveillants chefs des travaux, surveillants 
Ps : hefs des services généraux, chefs de cultt 
&o Surveillants chefs des travaux, surveillants pa 8 lee ar ‘ SRE s de culture, 1 1 
chefs des services généraux, chefs >] NT NE TE RTS ES 20e 
sert pre 100 nt ann 2 3 3 Surveillants des services économiques, surveil- 
services Cconomiques, Survetents @es : lants des services généraux, lingères de 
services généraux, lingères de 1re et re 9e catécorie 
| CR L a 1 Re POP TS CURE CDS TAPER 1 1 
2 catégorie; chauffeurs de chaudières, 
concierges, lingères de 3 catégorie. Chaufleurs de chaudières, concierges, lingères 
OO DT CROIS cr ns Ca ee een NE 6 1 1 
Chefs d'équipe d’ouvriers professionnels... ... 1 1 
5o Chefs d’équipe d'ouvriers professionnels, | | ; 
ouvriers professionnels, conducteurs d'au: | 5 5 Ouvriers professionnels, conducteurs d'auto- 
tomobiles, aides-ouvriers, préposés, ma- ù MOBMRS : vs iietsett rat TS 2 
nœuvres. i j 
\ Aides-ouvriers, préposés, Manœuvres......... 2 2 
Art. 3. — Les agents en congé de maladie ou en position d’absence est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


régulièrement autorisée ou en service détaché pourront voter par 
correspondance. 


Art. 4. — Il est institué un bureau de vote au siège de l’établis- 
sement. 
Art. 5. — Les résultats des votes seront transmis à l’administra- 


tion centrale et la désignation des représentants sera fixée par 
arrêté ministériel. 


Art, 6. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 








Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 juin 1961. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
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BORDEAUX 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administra- 
tives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 51-971 du 21 juillet 1951 portant affiliation 
du personnel des hôpitaux psychiatriques autonomes au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu arrêté interministériel du 7 mai 1954 créant des commis- 
sions administratives paritaires siégeant auprès du directeur admi- 
nistratif de l’hôpital psychiatrique autonome de Château-Picon, à 
Bordeaux ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget du ministère de la santé publique et de la 
population, 











Arrêtent : 


Art. 1°. — Les commissions administratives paritaires créées 
auprès du directeur de l'hôpital psychiatrique autonome de Châ- 
teau-Picon, à Bordeaux, et compétentes à l'égard des personnels 
ci-après désignés dudit établissement sont modifiées comme suit : 

1° Sténodactylographes, secrétaires des services médicaux ; 

2° Assistantes sociales, éducateurs chefs, éducateurs, éducateurs 
adjoints ; 

3° Aides soignants ; 

4° Surveillantes des services médicaux, préparateurs en pherme 
cie, laborantines, infirmiers principaux, infirmiers spécialisés, 
miers, garçons de laboratoires ; F 

5° Conducteurs d'automobiles, surveillants des services généraux, 
agents de désinfection, chefs préposés, préposés, téléphonistes, 
concierges standardistes, concierges ; 

6° Chefs de travaux, contremaîtres, chefs de culture, chefs 
d'équipe d’ouvriers professionnels, chefs d’équipe surveillantes lin- 
gères, ouvriers professionnels, lingères de 1'° catégorie, lingères de 
2° catégorie, manœuvres. 


ve 2. — La composition de ces commissions est fixée ainsi qu’il 
sui 























og a 
NOMBRE 
à decososs DELEGULS 
COMMISSIONS PARITAIRES COMPETENTES husrrvuens 
de l'administration. du personnel. 
CADRES REPRESENTES 
à l'égard de : 
Titulaires. | Suppléants. Titulaires. | Suppléants. 
{o Sténodactylographes, secrétaires des ser- Sténodactylographes, secrétaires des services 
OR US ONE MP PES 1 4 GONE PARTONS EE ES 1 1 
90 Assistantes sociales, éducateurs chefs, édu- 9 : Assistantes sociales, éducateurs chefs...... sé 1 1 
cateurs, éducateurs adjoints. Educateurs, éducateurs adjoints........... “ss 1 1 
3° Aides soignants.......... conso POTEET 2 2 Aides soignants... csoossss ss LPETELELETES 2 2 
: Surveillantes des services médicaux, prépara- 
4o Surveillantes des serviçes médicaux, pré- | teurs en pharmacie, laborantines........... 1 1 
arateurs en pharmacie, laborantines, ; 5 
infirmiers principaux, infirmiers spéciali- ë Infirmiers principaux, infirmiers spécialisés... 2 2 
sés, infirmiers, garcons de laboratoire. | 
Infirmiers, garçons de laboratoire........ ce... 
1 Conducteurs d'automobiles, surveillants des 
5° Conducteurs d'automobiles, surveillants des services généraux, agents de désinfection, 
services généraux, agents de désinfection, } 9 9 CROfS DIÉDANSOS..... sssohon sara asaesssres 1 1 
chefs préposés, préposés, téléphonistes, a 
concierges standardistes, concierges. Préposés, téléphonistes, concierges standar- 
| Œisiot, DOMCIDPEOS. 4... crc cccsestes 1 1 
j Chefs de travaux, contremaitres, chefs de 
PI 1 SERRE EPA PRESS EE A 1 1 
Sr . Chefs d'équipe d'ouvriers professionnels, chefs 
6o Chefs de travaux, contremaîtres, chefs de d'équipe rolliote oivés 1 1 
CNRS. CRE OR RE DRE, © Ù OÙ RE A OP 
sionnels, chefs d'équipe surveillantes lin- Ouvriers pr nm as 
- » . - uvriers professionnels. ...........s..s.sc0.e. 2 2 
gères, ouvriers Fund” lingères de 7 1 à 
L 2 “1 i Î rec à 9 2 So ni : . : 
ire catégorie, lingères de 2 catégorie, Lingères de 1" catégorie...................... 1 1 
manœuvres. 
Lingères Ge:-2 CaléROnD....….......csceoveuds 1 1 
| Manœuvres ....... PET PERLES TPE PET 1 1 
| 














Art. 3. — Les agents en congé de maladie ou en position 
d’absence régulièrement autorisée ou en service détaché pourront 
voter par correspondance. 


Art. 4 — Il est institué un bureau de vote au siège de 
l'établissement. 
Art. 5. — Les résultats des votes seront transmis à l’adminis- 


tration centrale et la désignation des représentants sera fixée par 
arrêté ministériel. 

Art. 6 — Le directeur de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget au ministère de la santé publique et de 





la population est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juin 1961. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
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BASSENS 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administra- 
tives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 


Vu le décret n° 51-971 du 21 juillet 1951 portant affiliation 
du personnel des hôpitaux psychiatriques autonomes au statut général 
des fonctionnaires ; 


Vu l'arrêté interministériel du 7 mai 1954 créant des commis- 
sions administratives paritaires siégeant auprès du directeur admi- 
nistratif de l’hôpital psychiatrique autonome de Bassens (Savoie) ; 


Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget du ministère de la santé publique et de la 
population, 





Arrêtent : 


Art. 1°, — Les commissions administratives paritaires créées 
auprès du directeur de l’hôpital La ur autonome de Bas. 
sens (Savoie) et compétentes à ee des personnels ci-après 
désignés dudit établissement sont m comme suit : 


1° Sténodactylographes, agents de bureau, secrétaires des services 
médicaux ; 

2° Assistantes sociales, surveillants chefs des services médicaux, 
chefs de quartier, infirmiers principaux, infirmiers spécialisés, infir- 
miers ; 

3° Aides soignants ; 


4° Chefs de culture, surveillants chefs des services généraux, 
surveillants des services généraux, conducteurs d’automobiles, chefs 
oder chauffeurs de chaudières, préposés, téléphonistes, 
concierges ; 


5° Contremaîtres, chefs d'équipe surveillantes lingères, ouvriers 
professionnels, aides-ouvriers, lingères de 1° catégorie, lingères de 
2° catégorie, lingères de 3° catégorie. 


Art. 2. — La composition de ces commissions est fixée ainsi qu’il 
suit : 





NOMBRE 


CRUE de représentants 
COMMISSIONS PARITAIRES COMPÊTENTES de l'administration. 





à l'égard de : 





Titulaires. Suppléants. 
4e Sténodactylographes, agents de bureau et 
sécréläires des services AnédiCaux........ 1 1 





20 Assistantes sociales, surveillants chefs des 
services médicaux, chefs de quartier, / 5 5 
infirmiers principaux, infirmiers spécia- ( 
lisés, infirmicrs. \ 





Dr Aides foignants.....sséiissss situe 2 2 
äo Chefs de culture, surveillants chefs des 

services généraux, surveillants des servi- | 

ces généraux, conducteurs d'autos, chefs 3 3 


préposés, chauffeurs de chaudières, prépo- \ 
léléphonistes, concierges. 


sés 
s6s, 


5° Contremaitres, 
tes lingères, 
aides-ouvriers, 
lingères de 2: 
3° catégorie. 


chefs d'équipe surveillan- 
ouvriers professionnels, 
lingères de fre calégorie, 

catégorie, lingères de | 


D 














RSA À 
DELÉGUES 
du personnel, 
CADRES REPRESENTES 
Titulaires. | Suppléants. 
Sténodactylographes, agents de bureau, secré- 
taires des services médicaux......,......... 1 1 
Assistantes sociales, surveillants chefs des 
BOTVIUOS | MORALE, ss scene es ve es 1 1 
Choïs de ŒUArUeh... di cn 6e ben en o86 bee 83 1 1 
Infirmiers principaux, infirmiers spécialisés. 1 1 
EGPMRIBRS | Joss SR ue TESTER NS ES 2 2 
Aidoë SOÏEDANES......5 aus ai ide ss Ta 2 2 
Chefs de culture, surveillants chefs des ser- 
VIe OPMORMRE | dis émmuniNtess dons ss er 4 1 
Surveillants des services généraux, conduc- 
tours. d'aulos. inserer 1 1 
Chefs préposés, chauffeurs de chaudières, pré- 
posés, téléphonistles, concierges............. 1 1 
Contremaîlres, chefs d'équipe surveillantes 
HONOR... ose de PTT Re: 1 1 
Ouvriers professionnels... sosie ss aus 2 2 
Aides-Ouvriers ........000 daté te Mo DES 1 1 
Lingères de {re catégorie et lingères de 2e ca- 
LRO Lise ds ME ete OS PL 1 1 
Linabres 0e 8 OMR érssisenrams5 0e 1 1 

















Art. 3. — Les agents en congé de maladie ou en position d’absence 
régulièrement autorisée ou en service détaché pourront voter par 
correspondance, 


Art. 4 — Il est institué un bureau de vote au siège de l’établisse- 
ment. 
Art. 5. — Les résultats des votes seront transmis à l’admi- 


nistration centrale et la désignation des représentants sera fixée par 
arrêté ministériel. 


Art. 6 — Le directeur de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget au ministère de la santé publique et de 








la population est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. . 


Fait à Paris, le 13 juin 1961. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
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 CADILLAC-SUR-GARONNE 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 


Vu le décret n° 51-971 du 21 juillet 1951 portant affiliation du 
personnel des hôpitaux psychiatriques autonomes au statut général 
des fonctionnaites ; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 mai 1954 créant des commis- 
sions administratives paritaires siégeant auprès du directeur admi- 
nistratif de l’hôpital psychiatrique autonome de Cadillac-sur-Garonne 
(Gironde) ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget du ministère de la santé publique et de la 
population, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les commissions administratives paritaires créées 
auprès du directeur de l’hôpital psychiatrique autonome de 
sur-Garonne (Gironde) et compétentes l'égard des personnels 
ci-après désignés dudit établissement sont modifiées comme suit : 

1° Sténodactylographes, agents dé bureau, secrétaires des services 
médicaux ; 

2° Assistantes sociales, moniteurs d'éducation physique, éducateurs, 
surveillants, chefs des services médicaux, surveillants des services 
médicaux, chefs de quartier, infirmiers principaux, infirmiers spé- 
cialisés, préparateurs en pharmacie, infirmiers, aides techniques de 
laboratoire, garçons de laboratoire ; 

3° Aides soignants ; 

4° Conducteurs d'automobiles, agents de désinfection, chauffeurs 
de chaudières, téléphonistes, concierges standardistes ; 

5° Surveiilants chefs de travaux, surveillants chefs des services 
généraux, chefs de culture, surveillants des services généraux, chefs 
préposés, surveillants des services économiques ; 

6° Contremaîtres, chefs d'équipe d’ouvriers professionnels, ouvriers 
professionnels, chefs d'équipe surveillantes lingères, lingères de 
l'° catégorie, lingères de 2° catégorie. : 

Art. 2. — La composition de ces commissions est fixée ainsi qu’il 
suit : 









































EL 
NOMBRE DELEGUES 
COMMISSIONS PARITAIRES COMPÉTENTES de représentants à 
de l'administration. 1 poresener 
CADRES REPRESENTES 
à l'égard de: 
Titulaires. | Suppléants. Titulaires, | Suppléants, 
1e Sténodactylographes, agents de bureau, Sténodactylographes, agents de bureau, secré- 5 
secrétaires des services médicaux....... 1 1 taires des services Médicaux. ......s..s.sses 1 1 
Assistantes sociales, moniteurs d'éducation 
è Û , Le ; hysique, éduxcateurs, surveillants chefs des 
20 Assistantes sociales, moniteurs d'éducation pe airs | roc ému 
, NA SOFVICES  RPOMAUE.  cononresssosesuees 1 1 
physique, éducateurs, surveillants chefs £ - RU 
des services médicaux, surveillants des Surveillants des services médicaux......... “sé 1 1 
services médicaux, chefs de quartier, #" à dors 
- < k à ni RE M Cou de: SO IC ER 2 
infirmiers principaux, infirmiers spécia- 1 ? hefs de quartier 
lisés, préparateurs en pharmacie, infir- Infirmiers principaux, infirmiers spécialisés, 
miers, aides techniques de laboratoire, préparateurs en pharmacie.................. 1 1 
garçons de laboratoire. d : 
gare & | Infirmiers, aides techniques de laboratoire, 
| garçons de laboratoire.........,.......... so 2 2 
3o Aides soignants........... OP NE II 2 2 FU UR  … PRP PP NME ar .. 2 2 
' ' S : Conducteurs d'automobiles, agents de désin- 
4° Conducteurs d'automobiles, agents de désin- | V.. HOCUOM: ss rrensone seseteañeisés ess st 1 1 
fection, chauffeurs de chaudières, télé- ! 2 2 < . 
phonistes, concierges standardistes. | / Chauffeurs de chaudières, téléphonistes, con- 
cierges standardistes..:................8 1 1 
5° Surveillants chefs de travaux, surveillants Surveillants chefs de travaux, surveillants 
chefs des services généraux, chefs de } \ chefs des services généraux, chefs. de 
culture, surveillants des services géné- 2 9 CRE... 2 de da nono stsatonsos shesser secs 1 1 
raux, chefs préposés, surveillants des ser- / Surveillants des services généraux, chefs pré- 
vices économiques. | posés, surveillants des services économiques. 1 1 
| Contrerpafires: ....:..uavesnsdésséé via euxéé 1 1 
6 Contremaîtres, chefs d'équipe, d’ en chefs d'équipe d'ouvriers professionnels... 1 1 
professionnels, ouvriers professionnels 6 6 Ouvriers professionnels. …............e.eses.e 9 2 
chefs d'équipe surveillantes lingères, lin- 
gères de 1re el de 2° calégorie. | Chets d'équipe surveillantes lingères.......... 1 1 
! 
Lingères de 1re et de 2% catégorie............. 1 1 
mme 











Art. 3. — Les agents en congé de maladie ou en position d'absence 
régulièrement autorisée ou en service détaché pourront voter par 
correspondance. 


Art. 4 — Il est institué un bureau de vote au siège de l’établis- 
sement. 


Art. 5. — Les résultats des votes seront transmis à l’administration 
centrale et la désignation des représentants sera fixée par arrêté 
ministériel. 

Art. 6. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 


”_ 





est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 juin 1961. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 





— 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension d'un avenant modifiant le protocole d'accord 
relatif aux frais de déplacement des ouvriers des transports. 


Le ministre du travail et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Sur le rapport du maître des requêtes au Conseil d’Etat, direc- 
teur général du travail et de la main-d'œuvre, et du directeur des 
transports terrestres, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre I‘ du code du tra- 
vail, et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v;, modifié ; 

Vu Farrêté du 1° février 1955 portant extension de la conven- 
tion collective nationale des transports routiers et des activités 
auxiliaires du transport du 21 décembre 1950 et des conventions 
collectives nationales annexe n° 1 (ouvriers) du 25 juillet 1951 
modifiée, n° 2 (employés) du 27 février 1951 modifiée, n° 3 (tech- 
niciens et agents de maîtrise) du 30 mars 1951 modifiée, n° 4 
(ingénieurs et cadres) du 30 octobre 1951 ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1956 portant extension de l'avenant n° 3 
du 29 juillet 1955 à la convention collective nationale annexe n° 1 
et de l'avenant n° 1 du 21 juillet 1955 à la convention collective 
nationale annexe n° 4; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 1956 portant extension de l’avenant 
n° 4 du 28 novembre 1955 à la convention collective nationale 
annexe n° 2, de i’avenant n° 4 du 28 novembre 1955 à la conven:- 
tion collective nationale annexe n° 3 et de l'avenant n° 2 du 
9 décembre 1955 à la convention collective nationale annexe n° 4; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1956 portant extension de J’avenant 
n° 4 du 25 avril 1956 et de l'avenant n° 5 du 20 juillet 1956 à la 
convention collective nationale annexe n° 1; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 1957 portant extension de l'avenant 
n° 5 du 6 octobre 1956 à la convention collective nationale 
annexe n° 2, de l’avenant n° 5 du 6 octobre 1956 à la conven- 
tion collective nationale annexe n° 3 et de lavenant n° 3 du 
16 mai 1957 à la convention collective nationale annexe n° 4; 

Vu l'arrêté du 1‘ septembre 1959 portant extension de l’ave- 
nant n° 1 du 4 décembre 1957 à la convention collective natio- 
nale, de l’avenant n° 7 du 21 juin 1958 à la convention collec- 
tive nationale annexe n° 1, de l’avenant n° 7 du 28 juin 1958 à la 
convention collective nationale annexe n° 2, de l’avenant n° 7 
du 28 juin 1958 à la convention collective nationale annexe n° 3 
et de l’avenant n° 4 du 23 décembre 1957 à la convention «col- 
lective nationale annexe n° 4, du protocole du 6 mars 1957 et 
de l'avenant n° 2 du 21 juin 1958 audit protocole ; 

Vu l'arrêté du 5 avril 1960 portant extension de l’avenant n° 8 
du 21 mars 1959 à la convention collective nationale annexe n° 1 
et de l’avenant n° 5 du 3 décembre 1958 à la convention collective 
nationale annexe n° 4; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1961 portant extension de l’avenant n° 3 
du 9 octobre 1959 au protocole du 6 mars 1957, de l'avenant 
n° 9 du 26 février 1960 à la convention collective nationale 
annexe n° 1, de l’avenant n° 9 du 19 mars 1960 à la ccnven- 
tion collective nationale annexe n° 2, des avenants n° 8 du 
21 octobre 1959 et n° 9 du 19 mars 1960 à la convention col- 
lective nationale annexe n° 3, de l’avenant n° 6 du 10 décembre 1959 
à la convention collective nationale annexe n° 4 et de la conven- 
tion collective nationale annexe n° 5 du 5 mars 1958, modifiée par 
l’avenant n° 3 du 30 décembre 1959 ; 

Vu l’avenant n° 4 du 21 décembre 1960 au protocole du 6 mars 1957 
relatif aux frais de déplacement des ouvriers ; 

Vu les demandes d’extensior présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l’avis publié au Journal officiel du 12 février 1961 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l’avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les dispositions de l’avenant n° 4 du 21 décembre 1960 
au protocole du 6 mars 1957 relatif aux frais de déplacement 
des ouvriers des transports routiers sont rendues obligatoires pour 
tous les employeurs et travailleurs des professions et régions 
comprises dans le champ d’application de la convention collec- 
tive nationale et de la convention collective nationale annexe n° 1, 
modifiée notamment par l’avenant n° 1 du 4 décembre 1957. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l’avenant sus- 
visé est faite, à dater de la publication du présent arrêté, pour 
la durée restant à courir et aux conditions prévues par la convention 
collective nationale de travail. 











Art. 3. — Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, et le directeur des 
transports terrestres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française ainsi que l’avenant dont l’extension 
est réalisée en application dé l’article 1°". 


Fait à Paris, le 26 mai 1961. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON 


AVENANT N° 4 DU 21 DECEMBRE 1960 


AU PROTOCOLE DU 6 MARS 1957 RELATIF AUX FRAIS DE DÉPLACEMENT 
DES OUVRIERS DES TRANSPORTS ROUTIERS 


Conclu entre l’Union des fédérations de anse groupant les 
organisations syndicales ci-après : 

Fédération nationale des transports routiers ; 

Conseil national des commissionnaires de transport ; 

Fédération nationale des associations professionnelles des entre- 
prises de groupages rail et route ; 

Fédération des commissionnaires et auxiliaires de transports, 
commissionnaires en douane agréés, transitaires, agents maritimes 
et assimilés de France et de l'Union française ; 

Fédération nationale des transports de denrées périssables et 
assimilés ; 

Groupement national des associations professionnelles régionales 
des commissionnaires affréteurs routiers ; 

Fédération nationale des correspondants de chemins de fer ; 

Chambre syndicale nationale des loueurs d’automobiles indus- 
triels ; 

Chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements et 
garde-meubles de France ; 

Fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires des 
collectivités et administrations publiques, sections des services d’am- 
bulance et section des transports pour le compte des P. T, T.; 

Syndicat national des transporteurs mixtes rail-route, 

D'une part ; 

La Fédération nationale force ouvrière des transports (C. G. T.- 
F. O.); 

La Fédération française des syndicats chrétiens d'ouvriers des 
transports sur route et similaires (C. F. T. C.); 

La Fédération nationale des chauffeurs routiers ; 

La Fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.), 


D'autre part. 


Art. 1°, — Le protocole relatif aux frais de déplacement des 
ouvriers conclu en application de l’article 10 bis de la convention 
collective nationale, annexe n° 1 des transports routiers et des 
activités auxiliaires du transport modifié par l’avenant n° 1 du 
4 décembre 1957, l’avenant n°.2 du 21 juin 1958 et l’avenant n° 3 
du 9 octobre 1959, est à nouveau modifié comme suit : 

1° Déplacement comportant normalement un seul repas hors du 
lieu de travail (art. 1‘). — Le montant des indemnités forfaitaires 
prévues par l’article 1*" (alinéas 1, 2 et 4 du protocole) est 
porté respectivement de 2,65 NF à 2,80 NF, de 4,10 NF à 430 NF 
et de 4,10 NF à 4,30 NF. 

2° Déplacement comportant normalement deux repas hors du lieu 
de travail (art. 2). — Le montant de l'indemnité forfaitaire prévue 
par l’article 2 du protocole est porté de 8,20 NF à 8,60 NF, 

3° Déplacement comportant au moins une nuit passée hors du 
domicile (art. 3, 4, 6, 7 et 8): 

a) Cas, général. — Déplacement irrégulier (art. 3). — Le barème 
forfaitaire prévu par l’article 3 du protocole est modifié comme 
suit : 

Chambre et petit déjeuner : 6,55 NF; 

Chaque repas : 4,30 NF, 
soit pour 24 heures: 15,15 NF. 


b) Cas général. — Déplacement régulier (art. 4). — Le barème 
forfaitaire prévu par l’article 4 du protocole est modifié comme 
suit : 

Chambre et petit déjeuner : 5,95 NF; 

Chaque repas : 3,95 NF, 
soit pour 24 heures : 13,85 NF. 


c) Cas particulier des conducteurs grand-routiers et grand-tou- 
risme. — Déplacement irrégulier (art. 6). — Le barème forfaitaire 
prévu par l’article 6 du protocole est modifié comme suit : 

Chambre et casse-croûte : 7,55 NF; 

Chaque repas : 4,30 NF, 
soit pour 24 heures : 16,15 NF, 
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d) Cas particulier des conducteurs grand-routiers et grand-tou- 
risme. — Déplacement régulier (art. 7). — Le barème forfaitaire 
prévu par l’article 7 du protocole est modifié comme suit : 

Chambre et casse-croûte : 6,55 NF ;— 

Chaque repas : 3,95 NF, 
soit pour 24 heures : 14,45 NF. 

e) Cas particulier des conducteurs affectés à un service de 
presse (art. 8). — Le montant de l'indemnité forfaitaire prévue 
à l’article 8 du protocole est porté de 2,65 NF à 2,80 NF. 

4° Dispositions communes (art. 9 et 10): 

a) Séjour d’au moins un mois (art. 9). — Le barème forfaitaire 
prévu par l’article 9 du protocole est modifié comme suit : 

Chambre et petit déjeuner : 5,30 NF ; 

Chaque repas : 3,45 NF, 
soit pour 24 heures : 12,20 NF. 

b) Logement ou nourriture assurés par l’entreprise (art. 10). — 
Le montant de l'indemnité forfaitaire prévue par l’article 10 du 
protocole est porté de 0,90 NF à 0,95 NF. 


Art. 2. — Les dispositions du présent avenant prennent effet à 
partir du 26 décembre 1960. 
Art. 3. — Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt au secré- 


tariat du conseil de prud’hommes de la Seine et d’une demande 
d'extension dans les conditions fixées par les articles 31 d et 31 j 
du livre I°" du code du travail. 
Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
(Suivent les signatures.) 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Administration centrale. 





Par arrêté du 19 juin 1961. vu les décisions du Conseil d’Etat 
des 21 avril et 5 mai 1961, ont été nommés à l’emploi : 

De directeur adjoint à l’administration centrale (direction du per- 
sonnel), à compter du 13 juillet 1957, M. Gey, sous-directeur à 
l'administration centrale. 

De sous-directeur à l’administration centrale (direction des bâti- 
ments et des transports), à compter du 7 août 1957, M. Flouret, 
administrateur de classe exceptionnelle. 

De sous-directeur à l’administration centrale (direction de la caisse 
nationale d’épargne, des chèques postaux et des articles d’argent), 
à compter du 15 février 1958, M. Mirous, administrateur de classe 
exceptionnelle. 

De directeur adjoint à l’administration centrale (direction du budget 
et de la comptabilité), à compter du 17 août 1958, M. Delvincourt, 
sous-directeur à l’administration centrale. 

De directeur adjoint à l’administration centrale (direction générale 
des télécommunications), à compter du 23 mai 1959, M. Faucher, 
sous-directeur à l’administration centrale. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORPINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 22 juin 1961. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Fixation de l’ordre du jeur. 
2. — Suite de la discussion en deuxième lecture, du projet 


de loi (n° 1196) relatif à l’organisation de la région de Paris. 
(Rapport n° 1239 de M. Fanton au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République ; avis n° 1241 de M. Wagner au nom de la 
commission de la production et des échanges.) 


3. — Discussion âu projet de loi (n° 863) modifiant les articles 815, 
832 et 866 du :ode civil, les articles 807 et 808 du code rural et 
certaines dispositions fiscales. (Rapport n° 1234 de M. Hoguct 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République.) 








Documents parlementaires mis en distribution le jeudi 22 juin 1961. 





N° 1242 et annexes. — Projet de loi, adopté par le Sénat, auto- 
risant : 1° la ratificatior du traité de coopération conclu 
le 24 avril 1961 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République de te- 
d'Ivoire ; 2° l’approbation des accords de coopération conclus 
à la même date entre l: Gouvernement de la République 
française ct le Gouvernement de la République de Côte-d'Ivoire 
(renvoyé à la commission des affaires étrangères). 

N° 1243 et annexe. — Projet de loi, adopté par le Sénat, auto- 
risant : 1° la ratification du traité de coopération conclu 
le 24 avril 1961 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Daho- 
mey ; 2° l'approbation des accords de coopération conclus 
à la même date entre I: Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Dahomey 
(renvoyé à la commission des affaires étrangères). 

N° 1244 et annexe. — Projet de loi, adopté par le Sénat, auto- 
risant : 1° la ratification du traité de coopération conclu 
le 24 avril 1961 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République de la Haute- 
Volta ; 2° l’approbation des accords de coopération conclus 
à la même date entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République de la Haute-Volta 
(renvoyé à la commission des affaires étrangères). 


N° 1245 et annexes. — Projet de loi, adopté par le Sénat, auto- 
risant : 1° la ratification du traité de coopération conclu 
le 24 avril 1961 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de ia République du Niger ; 
2° l’approbation des accords de coopération conclus 
à la même date entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Niger 
(renvoyé à la commission des ‘affaires étrangères). 


N° 1246 et annexes. — Projet de loi, adopté par le Sénat, aute- 
risant l’approbation de l’accord de défense conclu le 24 avril 
1961 entre les Gouvernements de la République française, 
de la République de Côte-d'Ivoire, de la République du 
Dahomey et de la République du Niger (renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale). 

N° 1248 (1) (2). — Lettre rectificative à la demande de levée 
de l’immunité parlementaire d’un membre de l’Assemblée 
(renvoyée à la commission ad hoc nommée pour lexamen 
de cette iemande). 

N° 1249 (1) (2). — Rapport supplémentaire de M. Paul Coste- 
Floret, au nom de la commission ad hoc chargée d’exa- 
miner une demande de levée de l’immunité parlementaire d’un 
membre de l’Assemblée (M. Lauriol). 





(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 21 juin 1961. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mercredi 21 juin 1961. 


Présents. — MM. Aillières (d’), Bénard (Jean), Bergasse, Bignon, 
Bouhadjera (Belaïd), Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, Buot (Henri), 
Cachat, Carville (de), Clément, Colinet, Colonna (Henri), Davoust, 
Duterne, Dutheil, Forest, François-Valentin, Frédéric-Dupont, Frys, 
Fulchiron, Gernez, Guitton (Antoine), Halbout, Hémain, Jarrot, 
Khorsi (Sadok), Lacoste-Lareymondie (de), Leduc (René), Le Mon- 
tagner, Le Pen, Le Theule, Luciani, Mahias, Malleville, Montagne 
(Max), Montalat, Moynet, Noiret, Pavot, Philippe, Pierrebourg (de), 
Puech-Samson, Quentier, Renucci, Richards, Rieunaud, Saïdi, Tebib 
(Abdallah), Thomazo, Villeneuve (de). ‘ 

Excusés. — MM. Baylot, Béchard (Paul), Belabed (Slimane), 
Benhalla (Khelil), Bénouville (de), Besson (Robert), Canat, Deramehi, 
Drouot-L'Hermine, Diet, Hassani, Khorsi (Sadok), Lombard, Longe- 
queue, Marquaire, Hiriot, Oopa, Schmitt (René), Thomas, Vignau. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du mercredi 21 juin 1961. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet 
(Georges), Broglie (de), Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Cler- 
montel, Courant (Pierre), Delesalle, Deliaune, Dreyfous-Ducas, Dus- 
seaulx, Ebrard (Guy), Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle 
(Pierre), Jacquet (Marc), Jaillon, Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt 
(Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Mayer (Félix), 
Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Regaudie, 
Reynaud (Paul), Rivain, Ruais, Sanson, Voisin, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — MM. Dassault, Denvers, Escudier, Grenier, Marcellin, 
Pflimlin. 
Assistaient en outre à la séance. — MM. Dumas (rapporteur pour 


avis de la commission de la production et des échanges), Mignot 
(rapporteur pour avis de la commission des lois). 
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Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République. 


Séance du mercredi 21 juin 1961. 


Présents. — MM, Commenay, Coste-Floret (Paul), Dubuis, Fanton, 
Hostache, Mercier, Quinson, Sammarcelli. 
Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bricout, Chelka 


(Mustapha), Delachenal, Feuillard, Jacquet (Michel), Legendre, 
Maloum (Hafid), Mignot, Pigeot, Pleven (René), Raymond-Ciergue, 
Sahnouni (Brahim), Salado, Valabrègue, Zeghouf (Mohamed). 





Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi relatif au 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et 
dans les zones d'aménagement différé (n° 1224). 





Séance du mercredi 21 juin 1961. 


Présents. — MM. Boulet, Bourne, Carous, Carter, Coudray, Delrez, 
Devemy, Dumas, Fanton, Hémain, Jacquet (Marc), Japiot, Lacroix, 
Lavigne, Le Douarec, Maziol, Mazurier, Mignot, Pillet, Quinson, 
Rivière (Joseph), Wagner. 


Excusé. — M. Courant. 





Commission «ad hoc» chargée d'examiner une demande de 
levée de l'immunité parlernentaire d'un membre de l'Assem- 
blée (n° 1193). 


Séance du mercredi 21 juin 1961. 


Présents. — MM. Abdesselam, Bendjelida (Ali), Blin, Boscher, 
Bourne, Carous, Chandernagor, Coste-Floret (Paul), Fanton, Junot, 
Marcenet, Mignot, Petit (Eugène-Claudius), Rey, Sy (Michel). 





Communication faite à l’Assemblée nationale 
par le Conseil constitutionnel. 


(Application de l’article 34 de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novem- 
bre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitution- 
nel.) 





Requête en contestation d'opérations électorales dont le Conseil 
constitutionnel a été saisi : 

20 juin 1961: contestation de l'élection de M. Kaspereit dans 
la 7° circonscription du département de la Seine, présentée par 
M. Pierre Simon. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 21 juin 1961.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour 
le mercredi 21 juin 1961 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 

En conséquence, la conférence s’est réunie et a établi comme 
suit l’ordre du jour des séances que l’Assemblée tiendra à partir 
du jeudi 22 juin au vendredi 7 juillet inclus : 

En application de l’article 3 de la résolution du 4 mai 1961, 
l'élection des vice-présidents, questeurs et secrétaires aura lieu 
le mardi 4 juillet, après-midi, étant entendu que lélection des 
vice-présidents aura lieu à la tribune et celle des questeurs et 
secrétaires dans les salles voisines. Au cas où un deuxième tour de 
scrutin serait nécessaire, il aurait lieu dans les salles voisines 
à vingt et une heures trente. 

En outre, il sera procédé à la nomination des membres des 
commissions au début de la séance du jeudi 6 juillet. 

Le calendrier concernant l’ensemble des opérations de renouvelle- 
ment du bureau et des commissions sera envoyé à MM. les pré:- 
sidents des groupes. 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 
Jeudi 22 juin, après-midi, et éventuellement soir. 


Fin de la discussion en deuxième lecture du projet de loi 
relatif à l’organisation de la région de Paris (n°° 1196-1239) ; 

Discussion du projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 
866 du code civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines 
dispositions fiscales (n°* 863-1234), 


étant entendu que ce délai devra être poursuivi jusqu’à son terme 





Mardi 27 juin, à quinze heures trente, 
la séance devant se terminer à dix-sept heures. 


Discussion du projet de loi adopté par le Sénat relatif à l’accès 
des Français musulmans à certains grades de la hiérarchie mili- 
taire (n° 1233). 

Discussion du projet de loi rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer les dispositions de l’ordonnance n° 58-1371 du 29 décem- 
bre 1958 sur la protection des installations d’importance vitale 
(n°* 1102-1238). 

Discussion du projet de loi relatif à la constitution de l’état civil 
des Français des départements algériens et des départements des 
Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut personnel 
israélite et à leur accession au statut civil de droit commun 
(n°* 862-1180). 

Discussion du projet de loi relatif à la protection des animaux 
(n°* 666-1181). 

Discussion du projet de loi organique, modifiant l’ordonnance 
n° 58-998 du 24 octobre 1958, portant loi organique relative aux 
por KO sin af et aux incompatibilités parlementaires 
(n° - à 


Mercredi 28 juin, après-midi. 


Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
du mardi 27 juin. 

pores du projet de loi de finances rectificative pour 1961 
(n° 1219). 


Jeudi 29 juin, après-midi et soir. 


Suite des affaires inscrites à l’ordre du jour du mercredi 28 juin. 
Discussion du projet de loi portant réforme des taxes sur le 
chiffre d’affaires (n° 663). 


Mardi 4 juillet, soir. 


Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
du jeudi 29 juin, étant entendu que la discussion du projet sur 
la réforme de la taxe locale devra être poursuivie jusqu’à son 
terme. 


Mercredi 5 juillet, après-midi. 


Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1961. 
Discussion du projet de loi relatif au financement de l’arrachage 
des pommiers. 


Vendredi 7 juillet, après-midi et, éventuellement, soir. 


Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
du mercredi 5 juillet ; 

Discussion du projet de loi relatif à l’organisation des Comores 
(n° 1163) ; 

Discussion du projet de loi adopté par le Sénat conférant aux 
îles Wailis et Futuna le statut de T. O. M. (n° 1207), 


ces débats devant être poursuivis jusqu’à leur terme. 


Il. — Votes sans débat inscrits par la conférence des présidents. 


La conférence des présidents a décidé d'inscrire en tête de 
l’ordre du jour de la séance de vendredi 23 juin après-midi les 
votes sans débat : 

Du projet de loi portant modification de l’article 33 du livre I°" 
du code du travail relatif à la définition du travailleur à domicile 
(n°* 566, 771, 1025). 

Du projet de loi en deuxième lecture ratifiant le décret n° 60-437 
du 7 juin 1960 portant réduction provisoire de la perception des 
droits de douane d’importation applicables, en régime de droit 
commun, en tarif minimum, à certaines pâtes à papier (n° 1045-1062). 


IIL — Questions orales inscrites par la conférence des présidents. 
Vendredi 7 juillet, après-midi et, éventuellement, soir. 


Quatre questions orales sans débat de MM. Mazurier, Charret, 
Dorey, Chandernagor (n°* 10098, 4231, 9149, 10602). 

Vingt-deux questions orales jointes avec débat de MM. Longequeue, 
Bayou, Durroux, Béraudier, Coste-Floret, Clamens, Chapuis, Radius, 
Bourne, Blin, Yrissou, Rivière, Cathala, Vidal, Coilomb, Noiret, 
Rieunaud, Raymond-Clergue, André Bégouin, Bettencourt, Tony 
Larue, Jean Lainé (n°* 10310, 10311, 10312, 10319, 10320, 10323, 
10324, 10331, 10333, 10345, 10346, 10347, 10364, 10365, 10391, 10392, 
10393, 10394, 10395, 10425, 10426, 10467). 


Vendredi 30 juin, après-midi et éventuellement le soir, 


Trois questions orales sans débat de MM. Palmero, Marcenet, 
Cerneau (n°° 10471, 10061, 7984). 

Six questions orales jointes avec débat, de MM. Rombeaut, Gre- 
nier, Darchicourt, Laurent, Diligent, Marcenet (n°° 9533, 9536, 10097, 
10313, 10332, 10604). 


Jeudi 6 juillet, après-midi. 


Deux questions orales sans débat de MM. Ebrard et Beauguitte 
(n°* 8168, 7176). 

Quatre questions orales avec débat de MM. Fanton, Dalbos, Guillon 
et Motte (n°° 5717, 9666, 8143, 10287). 


Le texte des questions écrites à l’ordre du jour de la séance du 
jeudi 6 juillet est reproduit ci-après en annexe. 
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ANNEXE 


QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 


1° Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 23 juin et du vendredi 30 juin 1961. 


(Le texte des questions inscrites à l’ordre du jour de ces séances 
a été publié en annexe à l’ordre du jour établi par la conférence 
des présidents du 13 juin 1961.) 


2° Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du jeudi 6 juillet 1961. 


a) Questions orales sans débat : 

1° Question n° 8168. — M. Guy Ebrard expose à M. le ministre 
du travail que le régime fixant la retraite complémentaire des 
employés, techniciens et agents de maîtrise des sociétés d’exploita- 
tion et de recherches d’hydrocarbures a été signé le 12 mai 1959. 
Il lui demande les raisons du retard apporté à la mise en application 
de ces dispositions et les mesures qu’il compte prendre pour en 
assurer d’urgence l'application. 


2° Question n° 7176. — M. Beauguitte attire l’attention de M. le 
ministre de l’éducation nationale sur la situation véritablement défa- 
vorisée qui est faite aux adjoints d’enseignement, dans certaines 
disciplines, et notamment en philosophie. Il souligne lutilité évidente, 
même dans une période aussi obsédée par des préoccupations tech- 
niques et matérielles que la nôtre, d’un enseignement spéculatif, 
mais indispensable à la formation intellectuelle, morale et civique 
des jeunes. Il pense que l’on aurait dû éviter la suppression de 
chaires de philosophie pour créer des classes mixtes et tout mettre 
en œuvre pour réaliser le dédoublement de nombreuses classes 
terminales et qu’il convient avant tout de permettre, sans tarder, 
aux « philosophes » de pouvoir enseigner la philosophie. Or, la plupart 
des licenciés en philosophie sont utilisés dans les lycées, par suite 
du petit nombre de postes à pourvoir, comme professeurs de lettres, 
histoire, géographie, et même de mathématiques, où ils obtiennent 


du reste d'excellents résultats pédagogiques. Par ailleurs, lorsqu'ils - 


ont le bonheur de remplacer le titulaire de la chaire de philoso- 
phie de leur lycée, leur valeur intellectuelle et leur conscience 
professionnelle sont telles qu’ils arrivent à surclasser ce dernier, 
ainsi qu’en font foi de nombreux rapports d'inspection générale. 
Il lui demande s’il n’envisage pas de faire de ces adjoints d’ensei- 
gnement des professeurs à part entière, au lieu de les maintenir 
dans une position tout à fait injuste à tous égards et dangereuse 
pour l’avenir de l’enseignement en France. En effet, invoquer l’argu- 
ment du C. A. P. E. S. pour opposer une fin de non-recevoir aux 
doléances des adjoints d’enseignement pour la philosophie serait 
encore aggraver le sort injuste qui leur est fait. On ne peut exiger 
d’un adjoint d’enseignement, surchargé par plusieurs années de 
travail effectif et varié, d’entrer en compétition avec des étudiants 
dégagés de toute autre préoccupation professionnelle, dans une 
épreuve n’offrant que des postes très rares. Il conviendrait, semble-t-il, 
de remettre en vigueur le décret du 11 novembre 1958, ce qui per- 
mettrait aux adjoints d’enseignement de philosophie ayant fait 
preuve de leurs qualités pédagogiques, sanctionnées par des épreuves 
pratiques, de devenir en fait et en droit professeurs titulaires et 
d'enseigner également les lettres dans les lycées et collèges tech- 
niques, ce qui pourrait également, dans une certaine mesure, remé- 
dier à la pénurie du personnel enseignant, qui devient, hélas, de plus 
en plus inquiétante. 


b) Questions orales avec débat : 

1° Question n° 5717. — M. Fanton, devant l'impossibilité d’obtenir 
une réponse précise aux questions posées concernant le problème 
de transfert d’autorisations de stationnement des taxis, demande à 
M. le ministre du travail de lui faire connaître : 1° s’il envisage de 
modifier l’arrêté du ministre du travail en date du 31 décembre 
1938 concernant l’organisation de l’industrie du taxi dans le dépar- 
tement de la Seine et, en particulier, les articles 12 et suivants ; 
2° dans la négative, les raisons de son refus et les mesures qu’il 
compte prendre pour faire en sorte que l’administration cesse de 
se rendre complice de la fraude légale qui consiste à exiger des 
parties l’engagement de ne donner ou ne recevoir aucune somme, 
alors que les services compétents connaissent parfaitement la situa- 
tion ; 3° dans l’affirmative, s’il entend orienter ses décisions vers 
une interdiction pure et simple ou vers une réglementation de ces 
transferts ; 4° dans la première hypothèse, les mesures qu’il compte 
prendre pour éviter que ne soient lésés les artisans qui ont bénéficié 
de la tolérance « frauduleuse » de l’administration et pour faire 
observer cette interdiction, aussi bien par les titulaires d’autori- 
sations de la catégorie A que par ceux titulaires d’autorisations de 
la catégorie B ou C; 5° dans la deuxième hypothèse, les options 
choisies pour cette réglementation, notamment quant à la situation 
respective des titulaires d’autorisations de catégories A, B ou C, et 
en ce qui concerne la délivrance puis le transfert de ces autorisations. 


2° Question n° 9666. — M. Dalbos rappelle à M. le ministre du 
travail que PU. N. E. D. L C., organisme créé le 31 décembre 1958 
par un accord entre le C. N. P. F. et les syndicats ouvriers pour 
verser des allocations complémentaires aux chômeurs, a distribué à 
cet effet 3.308 millions de francs (anciens) durant sa première année 
d’existence, pendant laquelle elle a perçu 32.838.300.000 F (anciens) 
de contributions. Il lui demande, étant donné la capitalisation impor- 
tante réalisée par VU. N. E. D. I. C. s’il n’estime pas possible d’uti- 





liser ces fonds dus au travail, d’une part, à envisager et mettre à 
l'étude l’indemnisation du chômage partiel, d’autre part à financer, 
sur le principe de l'association du capital et du travail, des entre- 
prises originales qui, non seulement permettraient d’oceuper un 
grand nombre de chômeurs, mais aussi et surtout fourniraient des 
exemples d'industries pratiquant obligatoirement et totalement le 
capital-travail. 


3° Question n° 8143. — M. Guillon rappelant la réponse faite le 
8 novembre 1960 à sa question écrite n° 7118 fait part à M. le minis- 
tre du travail de son étonnement devant l’incompréhension que 
semble refléter cette réponse en ce qui concerne les conséquences 
pratiques des dispositions de la convention modèle annexée au décret 
du 22 août 1960, et relative au remboursement de soins dispe 
par des auxiliaires médicaux. Si les explications données se réfèrent, 
en partie, à des textes émanant du ministère de la santé publique 
et de la population, interrogé par ailleurs à ce sujet, elles se basent 
également sur l’arrêté du 4 juillet 1960 et le décret du 12 mai 1960 qui, 
lun et l’autre, émanent du ministère du travail. C’est pourquoi, 
il lui demande : 1° s’il ne lui apparaît pas anormal qu'aucune distine- 
tion ne soit faite selon que le personnel qui dispense les soins est 
pourvu ou non du diplôme d'Etat; 2° si, reconnaissant le bien- 
fondé de cette différenciation, il ne croit pas opportun de se concer- 
ter avec son collègue de la santé publique afin de: soit modifier 
l'arrêté du 14 août 1959, soit supprimer pour l'avenir le diplôme 
d'Etat d’infirmière, qui nécessite deux années d’études pénibles, 
s’il s'avère malheureusement exact que les infirmières ayant acquis 
une telle qualification professionnelle doivent voir rémunérer leurs 
soins au même tarif que celui consenti à des personnes non 
diplômées. 


4° Question n° 10287. — M. Motte expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu’un projet de décret relatif aux écoles 
d’ingénieurs des arts et métiers est actuellement l’objet d’une 
consultation auprès des conseils supérieurs de l’enseignement tech- 
nique et de l’éducation nationale. Les dispositions essentielles de 
ce décret tendent, d’une part, à supprimer les six écoles régionales 
existant et à les transformer en simples «centres régionaux » 
dépendant de l’école nationale supérieure d'ingénieurs arts et 
métiers, d’autre part, à installer exclusivement, à Paris, l’année 
terminale pour l’ensemble des élèves issus des centres régionaux. 
Il apparaît à l’évidence que ce projet de décret, dans son esprit 
et dans sa lettre, prend exactement le contrepied de la volonté 
affirmée au cours des dernières années par les pouvoirs publics 
de décentraliser les instruments divers de la formation, et ceci 
en un secteur où cette décentralisation apparaît particulièrement 
souhaitable, c’est-à-dire l’enseignement technique. Par ailleurs, ce 
texte ignore formellement la conclusion formulée par le rapport 
Surleau de 1957 recommandant la tenue en province de la quatrième 
année des arts et métiers. Il est à remarquer que ce texte ne 
constitue même pas la consécration d’un état de fait, mais établit 
un nouveau dispositif centralisateur dans une branche essentielle 
de l’enseignement. Il lui demande les dispositions qu’il compte 
prendre pour écarter un texte en contradiction évidente avec lins- 
piration officielle de la politique régionale. 





Bureau de commission. 





Dans sa séance du mercredi 21 juin 1961, la commission spéciale 
chargée d’examiner le projet de loi relatif au droit de préemption 
dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zones d’aména- 
gement différé (n° 1224) a nommé : 

Président : M. Coudray. 

Vice-président : M. Mignot. 

Secrétaire : M. Lacroix. 





Convocation de commissions. 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République le jeudi 22 juin 1961, à dix heures (local 
du 7° bureau) : 

Examen des amendements au projet de loi (n° 863) relatif aux 
successions agricoles. 


Convocation rectifiée. 





La commission des finances, de l'économie générale ef du plan 
se réunira le jeudi 22 juin 1961, à dix heures (local de la commis- 
sion) : 

L — Avis sur le projet de loi (n° 863) modifiant les articles 815, 
832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 du code rural et 
certaines dispositions fiscales. — M. Gabelle, rapporteur pour avis. 


IL — Projet de loi (n° 663) portant réforme des taxes sur le 
chiffre d’affaires. (Suite). — M. Marc Jacquet, rapporteur général. 

Audition de MM. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et 
des affaires économiques ; Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire 
d'Etat aux finances ; Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. 
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Réunions de commissions du jeudi 22 juin 1961. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
neuf heures trente. — Local 213. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
9" bureau. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures et onze 
heures. — Local du 7° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à neuf heures. — 
Salle Colbert. 
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SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 22 juin 1961. 





A neuf heures trente. —— 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite la discussion du projet de loi de programme relative à 
l'équipement sportif et socio-éducatif, adopté par l’Assemblée natio- 
nale. [N°* 228 et 260 (1960-1961). — M. Eugène Motte, rapporteur de 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, et n° 264 (1960-1961), avis de la commis- 
sion des affaires culturelles. — M. Vincent Delpuech, rapporteur.] 


A quinze heures trente, —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant l’approbation de la convention relative à l’Organisa- 
tion de coopération et de développement économiques. [N°° 235 
et 268 (1960-1961). — M. Marius Moutet, rapporteur de la commis- 
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, et 
n° 261; (1960-1961), avis de la commission des affaires économiques 
et du plan. — M. Raymond Brun, rapporteur.] 


2. — Discussion du’ projet de loi relatif au droit à pension d’an- 
cienneté et à la mise à la retraite anticipée de certains fonctionnaires. 
[N°* 150 et 258 (1960-1961). — M. Youssef Achour, rapporteur de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage uni- 
versel, du règlement et d’administration générale.] 


3. — Discussion de la proposition de loi de M. Gérald Coppen- 
rath, tendant à porter à cinq ans le délai ouvert pour exercer l’ac- 
tion en désaveu de paternité prévue par l'article 316 du code civil 
en ce qui concerne les enfants nés en Polynésie française. [N°* 192 
et 211 (1960-1961). — M. Jean Geoffroy, rapporteur de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale.] 


4, — Discussion du projet de loi tendant à améliorer dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane la situation des populations agricoles en modifiant les 
conditions de l’exploitation agricole et en facilitant l’accession des 
exploitants à la propriété rurale. [N°° 175 et 232 (1960-1961). — 
M. René, Toribio, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan ; et n° 246 (1960-1961), avis de la commission des 
affaires sociales. — M. Roger Menu, rapporteur ; et n° 267 (1960- 
1961), avis de la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d’administration générale. — 
M. Jacques Deialande, rapporteur.] 


5. — Discussion du projet de loi autorisant dans les départements 
d'outre-mer l’attribution de l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité aux personnes âgées bénéficiaires de laide 
sociale. [N°° 240 et 269 (1960-1961). — M. Lucien Bernier, rapporteur 
de la commission des affaires sociales.] 


6. — Eventuellement, suite et fin de la discussion du projet de 
loi de programme relative à l’équipement sportif et socio-éducatif, 
adopté par l’Assemblée nationale. [N° 228 et 260 (1960-1961). — 
M. Eugène Motte, rapporteur de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, et 
n° 264 (1960-1961), avis de la commission des affaires culturelles. — 
M. Vincent Delpuech, rapporteur.] 














Documents mis en distribution le jeudi 22 juin 1961. 





N° 262. — Proposition de loi de M. Rcymond Guyot tendant à 

accorder à l’occasion de la fête nationale du 14 juillet : 

Une permission exceptionnelle de dix jours à tous les mili- 
taires du contingent. 

L’amnistie pour toutes les peines à titre disciplinaire envers 
ceux qui ont exprimé leur opposition à la guerre d'Algérie. 

La démobilisation des jeunes soldats condamnés pour ce 
même motif ayant déjà effectué un temps supérieur à celui 
de leur classe, 

La levée de toutes les punitions régimentaires (renvoyée à 
la commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées). 


N° 267. — Avis de M. Jacques Delalande, au nom de la commission 
des lois, sur le projet de loi tendant à améliorer, dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane, la situation des populations agri- 
coles en modifiant les conditions de l’exploitation agricole et 
en facilitant l’accession des exploitants à la propriété rurale. 


N° 268. — Rapport de M. Marius Moutet, au nom de la commission 
des affaires étrangères, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant lapprobation de la conven- 
tion relative à l’Organisation de coopération et de développe- 
ment économique. 


N° 269. — Rapport de M. Lucien Bernier, au nom de la commission 
des affaires sociales, sur le projet de loi autorisant, dans les 
départements d’outre-mer, l'attribution de l'allocation supplé- 
mentaire du fonds national de solidarité aux personnes âgées 
bénéficiaires de l’aide sociale 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mercredi 21 juin 1961. 


Présents. — MM. Louis André, Joseph Beaujannot, Auguste-Fran- 
çois Billiemaz, René Blondelle, Georges Bonnet, Albert Boucher, Jean- 
Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, Alfred Dehé, Henri Desseigne, 
Emile Durieux, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, 
Léon-Jean Grégory, René Jager, Eugène Jamain, Jean Lacaze, Robert 
Laurens, Marcel Legros, Robert Liot, Jacques Marette, Paul Mistral, 
Charles Naveau, Gaston Pams, Pierre Patria, Michel de Pontbriand, 
Henri Prêtre, Eugène Romaine, Laurent Schiaffino, René Toribio, 
Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon. 


Ont délégué leur vote. — MM. Guy Pascaud à M. Jean Lacaze, 
Auguste Pinton à M. Auguste-François Billiemaz. 


Excusés. — MM. Octave Bajeux, Jean Bardol, Jean Bène, Jean 
Bertaud, Raymond Brun, Emile Claparède, Henri Cornat, Maurice 
Coutrot, Etienne Dailly, Léon David, Victor Golvan, Mohamed Gueroui, 
Yves Hamon, Maurice Laïlloy, Charles Laurent-Thouverey, Marcel 
Lebreton, Modeste Legouez, François Patenôtre, Marc Pauzet, Paul 
Pelleray, Raymond Pinchard, Etienne Restat, Abel Sempé, Edouard 
mn mo Charles Suran, Gabriel Tellier, Camille Vallin, Emile Van- 
rullen. 


En congé. — M. Michel Champleboux. 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du mercredi 21 juin 1961. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Jean Brajeux, Jean Clerc, Georges 
Guille, Jean de Lachomette, Le Sassier-Boisauné, Louis Leygue, 
Jacques Ménard, Pierre Métayer, François Mitterrand, André Monteil, 
Roger Morève, Marius Moutet, Neddaf Labidi, de Nicolay, Jean 
nt Henri Parisot, Edgard Pisani, Vincent Rotinat, Jean-Louis 

inaud. 


Excusés. — MM. Claude Dumont, le général Ganeval, Marcel 
Lemaire, Jean Péridier, Michel Yver. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 21 juin 1961. 


Présents. — MM. Lucien Bernier, Joseph Brayard, Martial Brousse, 
Robert Burret, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. André Chazalon, 
Hubert Durand, Jean-Louis Fournier, Lucien Grand, Georges Guéril, 
Roger Lagrange, Marcel Lambert, Francis Le Basser, Bernard Lemarié, 
Paul Levêque, Georges Marie-Anne, Roger Menu, André Méric, Léon 
Messaud, André Plaît, Louis Roy, Charles Sinsout, Joseph Voyant, de 
Wazières. 


En congé. — M. Belkadi Abdennour. 


Excusés, — MM. Francis Dassaud, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, 
Louis Martin, Robert Soudant, Joseph Voyant. 
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Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mercredi 21 juin 1961. 


Présents. — MM. Julien Brünhes, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, 
Yvon. Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Jacques Descours 
Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, 
Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges Mar- 
rane, Jacques Masteau, Eugène Motte, Marcel Pellenc, Hector Pes- 
chaud, Georges Portmann, Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques 
Soufflet. 

A délégué son vote. — M. Gustave Alric à M. Roger Lachèvre. 


Excusés. — MM. André Armengaud, Fernand Auberger, Edouard 
Bonnefous, Jean-Eric Bousch, Marc Desaché, Jacques Duclos, Geoffroy 
de Montalembert, Mile Irma Rapuzzi, M. Ludovic Tron. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d’'administration générale. 


ins 
Séance du mercredi 21 juin 1961. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Raymond Bonnefous, Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice 
Charpentier, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, 
André Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, Pierre de La Gontrie, 
Waldeck L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Gabriel Montpied, Louis 
Namy, Marcel Prélot, Etienne Rabouin, Abdelkrim Sadi, Fernand 
Verdeille, Jean-Louis Vigier, Modeste Zussy. 

Excusés. — MM. Youssef Achour, Georges Boulanger, Louis Cour- 
roy, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Marcel Molle, Jean 

ayrou. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à Varticle 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes et présidents des groupes) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 22 juin 1961, à quatorze heures trente, au local n° 213. 





Réunion de commission du jeudi 22 juin 1961. 





Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel navigant d'active 
de l’armée de l'air (sur titres). 





Un recrutement de personnel navigant d’active pour les spécia- 
lités de pilote et de navigateur (1) sera effectué, par voie de concours, 
dans le courant du troisième trimestre 1961. 

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires de la première 
partie du baccalauréat. 

Les jeunes gens titulaires de ce diplôme (2) seront considérés 
comme admissibles sur titres sous réserve d’avoir obtenu une 
moyenne jugée suffisante aux épreuves d'éducation physique qui 
auront lieu le 28 juillet 1961 dans les différents centres de concours 
désignés par les commandements de région aérienne à Dijon, Paris, 
Bordeaux, Aix-en-Provence et Alger, les commandements de l'air 
des zones d’outre-mer n° 1 à Dakar, n° 2 à Brazzaville, n° 3 à Tana- 
narive, le commandement de l'air en Côte française des Somalis 
à Djibouti, le commandement des écoles militaires françaises de l’air 
au Maroc à Kenitra et le commandement des forces aériennes fran- 
çaises de Bizerte (Tunisie). 


1° Date limite du dépôt des candidatures. 


Les candidatures devront obligatoirement être déposées avant le 
15 juillet 1961 (3) auprès de l’un des organismes ci-après : bataillon 
de l’air, compagnie de l’air ou section cadre air. 





2° Personnel admis à concourir. 


a) Jeunes gens non encore appelés sous les drapeaux ; 

b) Militaires servant dans l’armée de Pair à titre d’appelés, d’en- 
gagés volontaires par devancement d’appel, d’engagés ou de rengagés 
du personnel non navigant et parachutistes des commandos de l'air ; 

c) Militaires servant à titre d’appelés dans l’armée de terre et auto- 
risés à faire acte de candidature, selon les accords en vigueur entte 
les états-majors « terre » et « air »; 

d) Réservistes des armées de l'air ou de terre. 


3° Conditions exigées. 


Etre citoyen de la République française ou membre des Etats 
africains ou malgache ayant passé des accords de coopération avec 
la France ; 

Etre âgé de plus de dix-sept ans neuf mois et de moins de vingt- 
trois ans au 1°" août 1961. Toutefois, la limite d’âge supérieure est 
portée à vingt-sept ans pour les Français musulmans d'Algérie et les 
ressortissants africains ou malgaches (4) (aucune dispense d’âge ne 
sera accordée) ; 

N'’avoir subi aucune condamnation ; 

Jouir de ses droits civils ; 

Etre célibataire, ou veuf, ou divorcé, sans enfant (condition égale- 
ment exigée au moment de l’admission en école et pendant toute 
la durée de l'instruction). 


4° Dossiers de candidature. 
a) Candidats civils. 


Les dossiers de candidature comprendront obligatoirement les 
pièces ci-après : 

Demande de participation au concours ; 

Fiche de renseignements ; 

Fiche individuelle d'état civil ; 

Consentement du représentant légal pour les candidats âgés de 
moins de vingt ans; 

Copie certifiée conforme du baccalauréat (2) ; 

Promesse d’engagement (4) d’une durée de: sept ans pour la 
spécialité « Pilote », six ans pour la spécialité « Navigateur ». 
Les organismes de l’armée de l'air auprès desquels ces dossiers 
auront été déposés les feront parvenir aux centres de concours 
désignés avant le 20 juillet 1961. 


b) Candidats militaires et réservistes. 


Les dossiers de ces candidats seront établis conformément aux 
pont de l’I. M. n° 7.500/EMAA/5/PN/A/SPMAA/4/RPN du 
3 août 1959. 


5° Sélection du personnel. 


Les candidats déclarés admissibles à l'issue des épreuves sportives 
recevront, à compter du 1° septembre 1961, une convocation en 
vue de subir : 

Des tests psychotechniques ; 

Un examen médical d’aptitude au personnel navigant. 


6° Dispositions diverses. 


La liste des candidats retenus à ce recrutement sera arrêtée 
dans le courant du mois d'octobre prochain. 

Chaque candidat recevra une lettre pour l’informer, environ un 
mois à l’avance, de la date de son entrée en école. 

En cas de changement d’adresse ou d’appel sous les drapeaux, les 
candidats devront le signaler immédiatement à la direction à 
personnel militaire de l’armée de l'air, 4 bureau, 26, boulev 
Victor, Paris (15°). 

Un autre recrutement de personnel navigant sera ouvert, dans 
le courant du mois d’octobre 1961, à tous les candidats civils ou 
militaires, bacheliers ou non. 

Des renseignements complémentaires pourront être demandés soit 
aux autorités mentionnées dans le préambule du présent avis, soit 
aux commandants de base aérienne ou commandants de section 
cadre air ainsi qu’au service d’information et d’études air, 
26, boulevard Victor, Paris (15°). 


(1) Les navigateurs issus de ce concours sont destinés aux caté- 
gories d'emploi « bombardier » et « radariste ». 

(2) Ou certificat en tenant lieu, délivré immédiatement après 
épreuves, pour les jeunes gens qui auront réussi à la session 
baccalauréat de l’année 1961. 

(3) Les candidats à l’école de l’air, recrutement direct, non retenus 
sur la liste d'admission définitive, désirant participer au présent 
concours du P. N., auront la possibilité de faire acte de on me | 
jusqu’au 30 août 1961 ; la demande de participation à ce recru t 
sera adressée directement à la D. P, M. À. A. 

(4) Pour les ressortissants des Etats africains et malgache ayant 
passé des accords de coopération avec la France, cet avis de concours 
ne concerne que les candidats désirant servir dans l’armée de Fair 
française, En conséquence, la promesse d’engagement leur sera 
également demandée. 

Il est rappelé que pour les candidats désirant servir dans mp À 
armée nationale, si les critères de séleetion énumérés par cet avis dk 
concours restent valables, les demandes d’entrée en école doivent 
être instruites suivant les procédures définies par La directive 
n° 1728/EMGA du 29 décembre 1960. 

+ 0e +- 
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MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE 


Le tirage de la vingt-quatrième tranche de la loterie nationale 1961 à eu lieu 
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à N 

de ‘hrs "à dl GES it DM “4 

nombre | rerminalsons| Montant des lots | Sommes à payer || Noinbre | résuipuisons| Montant des fois. |” Sommes à payer # 

| sa 
80.000 . 7 30 NF. 30 NF. 80 8.188 500 -NF. 530 NF. 
80.000 8 30 NF. 30 NF. 80 1.473 500 NF.] - 500 NF. 
8.000 13 60 NF. 60 NF. 80 0.150 500 NF. 500 NF. 
8.000 8) 60 NF. * 60 NF. 80 2.024 500 NF. 500 NF. 
8.000 0? 60 NF. 60 NF. 80 7.277 500 NF. 530 NF. 
8.000 82 60 NF. 60 NF. 80 9.521 500 NF. 500 NF. 
8.000 31 60 NF. 60 NF. 80 1.729 500 NF. 500 NF. 
800 931 120 NF. . 180 NF. 80 2.430 500 NF. 500 NF. 
800 313 120 NF. 120 NF. 80 9,213 500 NF. 500 NF. 
800 577 120 NF 150 NF. 80 2.555 500 NF. 500 NF. 
800 310 |. 120 NF 120 NF. 80 7.523 800 NF. 800 NF. 
800 658 120 NF 150 NF. 80 2.078 800 NF. 830 NF. 
800 60/ 200 NF. 200 NF. 80 2.828 800 NF. 830 NF. 
800 800 250 NF. 250 NF. 80 3.087 800 NF. 830 NF. 
800 5929 250 NF. 250 NF. 80 4.714 1.000 NF. 1.000 NF. 

Nombre Montant des lots Sommes à payer + 

gave Le billet portant le numéro : a ” : 
1 18.984 gagne ‘dans le groupe 8 :........... 400. 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 57.995 gagne dans le: groupe 6: .......4:/00% 34m 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 06.797 gagne dans le: groupe 4... csv. 100.000 NF.| 100.030 NF. 
1 01.372 gagne dans le groupe 6 ..................... 400.000 NF.! 400.000 NF. 
1 47.182 gagne dans le groupe sut ob cod Sven 1.000.000 NF.| 1.000.060 NF. 

| AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX ù 

GE le da Dei EAN où Sel A ; 











Le prochain tirage (Tranche spéciale du Crand Prix de Paris 1961) 
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La à Mamers (Sarthe) le mercredi 21 juin 1961, à vingt heures quinze. 
| RE D eu es) 
= portant les terminaisons de numéros et numéros ci-après : 
À pag Numéros Méca a lots Hat” payer D Musnéres bi 2 lots nas: payer 
F. 
k 8 09.014 2.000 NF. 2.000 NF. 8 33.745 6.000 NF. 6.000 NF. 
< 8 | 19.864 | 2.000 NF. | 2.000 NF. 8 | 41015 | 6.000 NF. | 6.000 NF. 
2 8 72.474 2.000 NF. 2.000 NF. 8 67.601 8.000 NF. 8.000 NF. 
L 8 | 24.970 | 2.000 NF. | 2.000 NF. 8 | 02.290 | 8.000 NF. | 8.000 NF. 
L s 93.678 2000 NF. 2030 NF. 8 74.880 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
’ : 96.867 4500 NF. 4530 NF. 8 41.882 10.000 NF. 10.060 NF. 
/Q 91, 
: 94 110 4500 NF. 4500 NF. # 19.314 10.000 NF. 10.000 NF. 
8 03.209 10.000 NF. 10.000 NF. 
8 24.230 4,500 NF. 4,500 NF. 
bé dé 8 08.810 10.000 NF. 10.000 NF. 
12 4.500 NF. 4,500 NF. 
A te 8 | 75.548 | 10.000 NF. | 10.030 NF. 
A cut Deere tt 8 | 63.582 | 10.000 NF. | 10.060 NF. 
8 | 62.638 | 6.000 NF. | 6.030 NF. 8 | 84.122 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
ÿ 32.265 6.000 NF. 6.000 NF. 8 11.621 10.000 NF. 10.000 NF. 
Nombre Montant des lois Sommes à payer 
Vale sscn Les billets portant le numéro : @ @) 
7 48.984 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 57.935 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 06.797 gagnent dans les autres groupes................ 3.000 NF. 3.030 NF. 
7 01.372 gagnent dans les autres groupes................ 12.000 NF. | 12.000 NF. 
7 47.482 gagnent dans les autres groupes................ 50.000 NF. | 50.060 NF. 





OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 














différents lots attribués à ces finales ou numéros. Done, une seule ligne et une seule somme à lire par billet gagnant. 


mn | 


aura lieu le samedi 24 juin 1961 à Paris (salle Pleyel). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. 





Par arrêté en date du 13 juin 1961, les chaires ci-dessous désignées 
de la faculté de médecine de l’université de Nancy sont déclarées 
vacantes : 


Chaire de clinique obstétricale (dernier titulaire: M. Vermelin, 
retraité). 

Chaire d'hygiène et médecine sociale (dernier titulaire : M. Mel 
notte, retraité). 


Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


Par arrêté en date du 13 juin 1961, la chaire d’anatomie patholo- 
gique de l’école nationale de médecine et de pharmacie de l’univer- 
sité de Besançon est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au directeur 
de l’école intéressée. 


0 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs des tra- 
vaux géographiques de l'Etat, d'élèves cartographes et d'adijoints 
techniques stagiaires de l'institut géographique national. 





En application des dispositions d’un arrêté interministériel en 
date du 9 mai 1961 paru au Journal officiel du 24 mai 1961 (p. 4649), 
trois concours seront organisés pour le recrutement des cadres 
techniques de l'institut géographique national au titre de l’année 
1961 : 

1° Un concours en vue du recrutement de trois élèves ingénieurs 
des travaux géographiques de l'Etat, dont l’ouverture est prévue 
re le 19 septembre 1961, accessible aux candidats du sexe mascu- 
in ; 

2° Un concours en vue du recrutement de deux élèves cartogra- 
phes, dont l’ouverture est prévue pour le 11 septembre 1961, 
accessible aux candidats du sexe masculin et du sexe féminin ; 

3° Un concours en vue du recrutement de neuf adjoints techniques 
stagiaires, dont l’ouverture est prévue pour le 15 septembre 1961, 
accessible aux candidats du sexe masculin ; l’un de ces neuf postes 
est réservé à un candidat français musulman d’Algérie, en applica- 
tion des dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 


Dispositions communes aux trois concours. 


Les candidats doivent remplir les conditions générales exigées 
pour l’accès à la fonction publique et être nés entre le 1° jan- 
vier 1940 et le 31 décembre 1942. 

La limite d’âge supérieure est reculée d’un an par enfant à 
charge et, jusqu’à concurrence de cinq ans, d’un temps égal au 
temps passé sous les drapeaux en vertu des. lois sur. le. service 
militaire obligatoire. Des dispositions particulières sont prévues en 
faveur de certains candidats qui se seraient trouvés empêchés de 
prendre part à des concours antérieurs par suite d’appel, de. main- 
tien ou de rappel sous les drapeaux. Les candidats musulmans d’Al- 
gérie bénéficient d’un recul de cinq ans de la limite d’âge supé- 
rieure. 

Deux centres d'examen seront organisés pour les épreuves écrites : 
à Saint-Mandé (Seine) et à Alger. Les épreuves orales et les épreuves 
d’aptitude physique auront lieu à Saint-Mandé. 

Les candidats déclarés admissibles à la suite des épreuves écrites 
seront soumis au moment des épreuves orales à un examen médical 
devant une commission spécialement désignée à cet effet. L'examen 
médical porte notamment sur les organes de la vue : une insuffisance 
de l’acuité visuelle ou de l’appréciation du relief, les anomalies du 
sens chromatique sont des cas d’élimination. 

Pour tous renseignements sur les carrières en cause, les conditions 
d’admission, le programme des épreuves et les pièces à fournir, les 
candidats peuvent s'adresser au secrétariat de l’école nationale des 
sciences géographiques. 

Les dossiers de candidature devront parvenir un mois avant la 
date prévue pour l’ouverture du concours à la direction de l’école 
nationale des sciences géographiques, 2, avenue Pasteur, à Saint- 
Mandé (Seine). 








ns 


Avis relatif à l'établissement du plan des services occasionnels 
de transport public routier de voyageurs du département du Rhône 





La liste provisoire des entreprises susceptibles d’être inscrites au 
plan des services routiers occasionnels de voyageurs sera déposée 
dans les bureaux du comité technique départemental des transports 
(bureau n° 423), 33, rue Moncey, à À à partir du 3 juillet 1961 et 
pendant une durée d’un mois. , 

Toute entreprise intéressée pourra, pendant une période de deux 
mois à compter de la date précitée, demander soit la modification 
de cette liste, soit son inscription sur ladite liste en apportant les 
justifications nécessaires. 





Avis de vacance d'un poste d'expert technique (chef du groupe 


ch pa see aéronautique) à l'Organisation civile interna. 
e. 





Le secrétaire général de l’Organisation de l'aviation civile inter. 
nationale (O0. A. C. I.) communique qu’il recherche des candidats 
pour un poste d’expert technique pour le groupe de l'information 
aéronautique. 


L’attention des candidats est attirée sur les fonctions et les compé- 


tences désirées indiquées ci-après : 
Poste : 
Expert technique (chef du groupe de l'information aéronautique). 
Classe : 

P-2 (administrateur adjoint de l'° classe) à la direction de 
la navigation aérienne, sous-direction vol, section de l'information 
aéronautique et des cartes aéronautiques, Montréal. 

Traitement : 

Brut annuel: 5.750 — 7.870 dollars canadiens ; 

Net annuel: 4.800 — 6.400 dollars canadiens, 
plus une majoration de poste (indemnité de vie chère), fixée actuel. 
lement comme il suit : 

Sans charges de famille : 950 dollars par an. 

Avec charges de famille : 1.425 dollars par an. 


Titres et qualités : 


1. Formation. — Diplôme universitaire ou formation générale équi- 
valente. 
2. Expérience. — Solide connaissance et expérience générale de 


l'usage ou de la mise en œuvre des services aéronautiques 
au sol (aérodromes, services de la circulation aérienne, télé- 
communications et météorologie). 


3. Langues. — Il est indispensable que le candidat sache employer 
avec aisance l’une des langues officielles de l'Organisation 
(qui sont le français, l’anglais et l’espagnol) et il est souhaitable 
qu’il ait une connaissance pratique des deux autres. 

4. Aptitudes générales. — Aptitude à effectuer des travaux de 
recherche et à rédiger des études, rapports ou autres docu- 
ments. Une bonne connaissance des méthodes d’information 
aéronautique serait souhaitable. 


Fonctions : 


1. Recueillir et mettre en forme des éléments d’information aéro- 
nautique à incorporer dans les dossiers et documents de 
l'O. A. C. L relatifs aux installations et services. 


2. Assurer un service de référence et de recherche sur l’information 
aéronautique, y compris la diffusion des renseignements aux 
bureaux régionaux. 


3. Diriger le personnel de la section affecté aux travaux relatifs 
à l'information aéronautique. 


4. Rédiger et amender les parties relatives à l'information aéro- 
nautique des plans régionaux et des publications sur les instal- 
lations et services. 


5. Collaborer à la rédaction des notes de travail et études relatives 
à l'élaboration de normes et pratiques recommandées inter- 
mer et procédures pour les services d’information aéro- 
nautique. 


6. Analyser et résoudre les problèmes que peut poser la mise en 
application de l’annexe 15. 


7. Compiler pour les réunions régionales de navigation aérienne 
des données sur l'information aéronautique et rédiger pour 
les missions de l’O. A. C. I. des mémoires sur les besoins d’infor- 
mation aéronautique. 


8. Correspondre avec les bureaux régionaux pour ce qui concerne 
la mise en œuvre et l’utilisation de l'information aéronautique. 


9. Remplir telles autres fonctions apparentées qui peuvent lui être 
confiées. : 


Les candidatures françaises sont à présenter dans les conditions 
suivantes : 


1° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat qui ne sont pas actuel- 
lement en service à l’O. A. C. IL doivent faire parvenir leur candi- 
dature au secrétariat général à l’aviation civile (Service des organi- 
sations aéronautiques internationales [S. ©. A. IL.]) par l’intermédiaire 
de leurs chefs hi hiques. Ceux-ci voudront bien, en transmettant 
leurs candidatures, d’une part donner leur appréciation sur les 
candidatures et d’autre part faire connaître si le détachement 
temporaire ou le départ des intéressés pourrait être accepté ; ils 
en préciseraient alors les modalités administratives. 
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Les indications ainsi données devront figurer sur des feuilles 
séparées de la demande des candidats. 

Le secrétariat . général. à l'aviation civile (S, O. A. IL) s’entendra 
avec le ministre des affaires étrangères pour assurer la transmission 
officielle à Montréal des candidatures de cette nature. 


2° Les fonctionnaires ou agents de l’Etat en position de détache- 
ment à l'O. A. C. L. et les personnes n’appartenant pas à l’adminis- 
tration doivent faire acte de candidature soit directement auprès 
de l'O. A. C. IL. (International Aviation Building, Montréal, Canada), 
soit pe : uma du secrétariat général à l'aviation civile 
(S. O. A. LI). 

Tout candidat est tenu de remplir, en trois exemplaires, un 
formulaire de demande d’emploi fourni par l’O. À. C. L é 

Les formulaires de ce modèle seront remis par le secrétariat du 
S. O. A. IL, 93, boulevard du Montparnasse, Paris (pièce 16), aux 
personnes qui en feront la demande. Les candidats pourront égale- 
ment consulter dans les bureaux de ce secrétariat le code du per- 
sonnel de l’O. A. C. I. 

La date limite pour la réception des candidatures au siège de 
VO. A. C. I à Montréal est le 31 juillet 1961; il s’ensuit que 
toute candidature qui parviendrait au S. O. A. L après le 15 juillet 
ne pourrait plus être acceptée pour une transmission officielle. 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis d’examen pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions 
de chef des services administratifs des hôpitaux psychiatriques 
départementaux et interdépartementaux de moins de 1.000 lits. 





Un examen pour l'inscription sur la liste d’aptitude aux fonctions 
de chef des services administratifs des hôpitaux psychiatriques 
départementaux et interdépartementaux de moins de 1.000 lits aura 
lieu au ministère de la santé publique et de la population le 
17 octobre 1961 et les jours suivants. 


Peuvent être admis à participer à cet examen, dans la mesure 
où ils ont accompli cinq années au moins de services publics dans 
une administration de l’Etat ou des collectivités locales : 

a) Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ainsi que les adjoints des cadres hospitaliers 
comptant au moins trois ans de fonctions en cette qualité ou en 
qualité de rédacteur ; su? 

b) Les fonctionnaires de l'administration centrale du ministère 
de la santé publique et de la population comptant au moins trois 
ans de fonctions dans un grade au moins équivalent à celui de 
secrétaire d’administration ; 

c) Les chefs de section administrative et chefs de bureau des 
services extérieurs du ministère de la santé publique ainsi que 
les sous-chefs de section administrative comptant au moins trois 
ans de fonctions en cette qualité ; à 

d) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant au moins trois ans de fonctions en cette qualité. 


Les demandes d’admission à l’examen devront être adressées, par 
l'intermédiaire du chef de service des candidats, avant le 17 sep- 
tembre 1961 au ministère de la santé publique et de la population 
(direction de l’administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, à Paris (17°). 

Pour tous renseignements sur le programme des épreuves et 
sur la carrière des chefs des services administratifs, s’adresser au 
ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau). 





Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un agent principal 
à l'hôpital-hospice de Douai (Nord). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
agent principal à l’hôpital-hospice de Douai (Nord). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publies comptant au 
moins six ans de fonctions en cette qualité. 

_Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur de l’hôpital-hospice de Douai. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Saint-Omer (Pas-de-Calais). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Saint-Omer (Pas-de-Calais), poste de 
3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires, des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 





3° Les sous-directeurs desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité ; 


4° Les personnes inscrites sur la liste d’aptitude prévue à l’ar- 
ticle 10 du décret n° 60-805 du 2 août 1960. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l'action 
sociale du Pas-de-Calais, 12, place de la Préfecture, à Arras. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Gonesse (Seine-et-Oise). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement. d’un 
ge = à l’hôpital-hospice de Gonesse (Seine-et-Oise), poste de 
* classe, 


Peuvent présenter leur candidature : 
1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établisse- 
ments de cure publics de plus de 200 lits ; 


2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l’hôpital-hospice du Loroux-Bottereau (Loire-Atlantique). 





Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de 
l’hôpital-hospice du Loroux-Bottereau (Loire-Atlantique), 3° classe 
(2° tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant 
de 201 à 500 lits et les directeurs d'établissements annexes des 
centres hospitaliers des villes siège d’une faculté de médecine ; 


2° Les agents occupant depuis trois ans au moins un en ru 
de sous-directeur ou de directeur économe d’hôpitaux et hospices 
publics de plus de 100 lits et comptant au moins six ans de fonc- 
tions dans le grade de sous-directeur ou de directeur économe ; 


3° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics de 
plus de 50 lits comptant au moins six ans de fonctions dans le 
grade de sous-directeur ou de directeur économe et qui figuraient 
à la date du 5 août 1960 sur la liste d’aptitude prévue à l’article 92 
du décret du 17 avril 1943 ou qui ont été reclassés dans l'emploi 
de directeur économe au titre des dispositions de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice d’Aubusson (Creuse), 





Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de 
l’hôpital-hospice d’Aubusson (Creuse), 4 classe (3° tour). 


Outre les fonctionnaires visés à l’article 23 (2°) du décret 
n° 60-805 du 2 août 1960, peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits; 


2° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics comp- 
tant de 51 à 100 lits qui figuraient à la date du 5 août 1961 sur 
la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont été reclassés dans lemploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3 bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°) 
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Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Louhans (Saône-et-Loire). 





Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de 
l’hôpital-hospice de Louhans (Saône-et-Loire), 5° classe, 1°’ tour. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics de plus de 200 lits ; 

3° Les personnes inscrites sur la liste d’aptitude prévue à l’arti- 
cle 10 du décret n° 60-805 du 2 août 1960. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17). 





Avis de vacance du poste de chef des services administratifs 
de l'hôpital psychiatrique du Mans (Sarthe). 


Est actuellement vacant le poste de chef des services administra- 
tifs de l’hôpital psychiatrique du Mans (Sarthe), établissement de 
moins de 1.000 lits. 


Peuvent présenter leur candidature : 


a) Les chefs des services administratifs des hôpitaux psychia- 
triques de moins de 1.000 lits ; 

b) Les agents inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions de 
chef des services administratifs des hôpitaux psychiatriques de 
moins de 1.000 lits. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative des candidats, doivent être adressées au 
préfet de la Sarthe, 3° division, 3° bureau, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 


——————@@ S —————————— 





Ministère du travail. 


Avls relatif: 1° à l'extension de la compétence de la section indus- 
trielle du conseil de prud'hommes de Saint-Dizier (Haute-Marne) 
à la profession de bonnetier ; 2° à la création d'une section 
commerciale et d’une section agricole audit conseil; 3° à l'ins- 
cription des professions de jardinier, horticuiteur et entrepre- 
neur de jardins, actuellement comprises dans la 1'° catégorie 
de la section industrielle, sur la liste des professions justiciables 
de la nouvelle section agricole. 





En application des articles 2 du livre IV du code du travail et 
1° du décret n° 58-1292 du 22 décembre 1958, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre du travail et le ministre de 
l’agriculture envisagent de soumettre au Premier ministre un 
projet de décret portant: 1° extension de la compétence de la 
section industrielle du conseil de prud’hommes de Saint-Dizier 
(Haute-Marne) à la profession de bonnetier ; 2° création d’une 
section commerciale et d’une section agricole audit conseil ; 3° ins- 
cription des professions de jardinier, horticulteur et entrepreneur 
de jardins, actuellement comprises dans la 1"° catégorie de la section 
industrielle, sur la liste des professions justiciables de la nouvelle 
section agricole. 

La circonscription territoriale du conseil de prud'hommes de Saint- 
Dizier comprend les cantons de Saint-Dizier. 

La répartition des professions et le nombre des prud’hommes 
patrons et ouvriers de ce conseil sont fixés conformément au tableau 
annexé au décret du 23 novembre 1913 qui a créé ce conseil (Journal 
officiel du 25 novembre 1913). Toutefois, les professions de jardinier, 
horticulteur et entrepreneur de jardins, actuellement classées à 
la 1° catégorie de la section industrielle, seraient inscrites sur la 
liste des professions justiciables de la section agricole dont Jla 
création est envisagée. En outre, la profession de bonnetier serait 
æjoutée à la liste des professions relevant de la 3° catégorie de 
la section industrielle de ce conseil. Enfin, les gens de maison 
deviendraient justiciables de la section commerciale, en application 
de l’article 4 du décret n° 58-1292 du 22 décembre 1958, et devraient, 
en conséquence, ne plus être inscrits dans la 3° catégorie de la section 
industrielle ‘décret du 29 janvier 1959 pris pour l'application de 
la loi du 10 janvier 1957 donnant compétence aux conseils de 
prud’hommes pour connaître des différends qui peuvent s'élever à 
l’occasion du contrat de travail entre les gens de maison et leurs 
employeurs). 

La répartition des professions et le nombre des prud’hommes 
patrons, ouvriers et employés de la section commerciale et de la 
section agricole dont la création est envisagée seraient fixés confor- 
mément au tableau annexé au présent avis. 

Pour la spécification des professions qui seraient comprises dans 
les différentes catégories de la section commerciale et de la section 





agricole, il convient de se référer à la nomenclature des activités 
économiques établie par Pinstitut national de la statistique et des 
mag gps et rendue obligatoire par le décret du 16 jan. 

r . 

Dans le délai d’un mois, les chambres de commerce et d'industrie 
les chambres de métiers, les chambres d'agriculture, les organisa: 
tions professionnelles et toutes personnes intéressées sont priées 
conformément à l’article 2 du décret n° 58-1292 du 22 décembre 1958; 
de faire connaître leurs observations et avis au sujet de la réorga- 
nisation de ce conseil de prud’hommes. 

Les communications doivent être adressées au ministre du travail, 
127, rue de Grenelle, à Paris (7°). 





TABLEAU ANNEXE 





Réorganisation du conseil de prud'hommes 
de Saint-Dizier (Haute-Marne). 









































A. — SECTION INDUSTRIELLE NOMBRE 
A de prud'hommes. 
Professions. Patrons. Ouvriers. 
1re catégorie. 
Supprimer les professions de: « jardinier, 
horliculleur, entrepreneur de jardins ». 
3e catégorie. 
. . \ . 
Ajouter la profession de: « bonnelier »; 
supprimer la profession de «gens de mai- 
sui », 
(Le resie sans changement.) 
B. — SECTION COMMERCIALE NOMBRE 
Ps. de prud'hommes. 
Professions. Patrons. Employés. 
4re catégorie. 
71. Commerces multiples et commerces s, a. i. 
- 13 et 74. Commerce de malières premiè- 
res, matériaux, combustibles, quincaillerie, 
machines, véhicules. — 76. Commerces 
divers. — 79. Industries et commerces de 
récupération. — 80 et 81. Intermédiaires et 
auxiliaires du commerce et de Findustrie. 
— 82, Cession et gestion de biens et de 
droits industriels et commerciaux. — 83. 
Etablissements financiers, banques, bourses 
de valeurs. — 84. Assurances, el, pour la 
partie commerciale, les industries inscrites 
aux fre e{ 2e catégories de la section de 
lindustiie 40e PCR ESA PR ne 2 2 
2e catégorie. 
69 el 70. Commerces agricoles et alimentaires. 
— 2. Commerces el spectac]es non Séden- 
aires. — ‘7. Commerce des textiles, de 
l'habillement et des cuirs. — 77. Hôtelle- 
rie. — 78, Débi's de boissons, de tabac. — 
87, Production cinématographique. — 88. 
Spectacles. — 90. Services domestiques, et, 
pour la partie commerciale, les industries 
inscrites à la 3° catégorie de la section de 
Pindaainte "is venise ds ose 2 2 
Lo 
ee SR UE ES Em 8 
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Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale 
de la verrerie à la main travaillée au chalumeau. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





En application de l’article 31 j du livre 1° du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à ren- 
dre obligatoires pour tous les employeurs et tous les salariés des 
professions et régions comprises dans leur champ d’application 
la convention collective nationale de la verrerie à la main travail- 
lée au chalumeau (clauses générales) intervenue le 31 mai 1957 
et les textes suivants qui la modifient ou la complètent : 

Convention collective annexe Ouvriers du 20 décembre 1957 
(annexe Salaires du 6 décembre 1957, une annexe I du 4 avril 1958) ; 

Convention annexe Collaborateurs du 10 janvier 1958 (une annexe 1 
du 4 avril 1958) ; 

Convention annexe Cadres du 23 avril 
23 avril 1958) ; 

Convention du 2 mai 1961 tendant à modifier certaines dispo- 
sitions des clauses générales ainsi que les salaires et appointements 
minima fixés à l’annexe Salaires de la convention annexe Ouvriers 
et aux annexes I des conventions annexes Collaborateurs et cadres ; 

Convention annexe Retraite complémentaire du 2 mai 1961. 


Les textes susvisés sont intervenus entre tout ou partie des orga- 
nisations ci-après : 
La chambre syndicale des fabricants de verrerie travaillée au 
chalumeau, 
D'une part, et 
La fédération nationale des travailleurs du verre (C. G. T.); 
Le syndicat des souffleurs de verre au chalumeau et parties simi- 
laires (C. G. T.) ; 
La fédération nationale des travailleurs des industries chimiques 
et du verre (C. G. T.-F, O.), 
D'autre part, 
Ont adhéré à cette convention collective et signé les textes inter 
venus postérieurement à leur adhésion : 
La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. 


1958 (une annexe du 





La fédération française des syndicats du verre (C. F. T, C.), le 
22 décembre 1969 ; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.), le 22 décembre 1960. 


La fédération nationale des syndicats de cadres des industries 
chimiques, parachimiques et connexes C. G. C. a signé les deux 
conventions intervenues le 2 mai 1961. 


Aux termes de l’article 2 des clauses générales, modifié par la 
convention du 2 mai 1961, les textes ci-dessus règlent, sur le terri- 
toire métropolitain, les rapports entre les employeurs et les salariés 
des industries de la fabrication de la verrerie à la main travaillée 
au chalumeau (ateliers, sièges sociaux, services commerciaux, ess 
de vente et tous établissements dépendant directement des ateliers 
de fabrication) mentionnées dans la nomenclature des activités éco- 
nomiques approuvée par le décret n° 59-534 du 9 avril 1959 et citées 
sous les rubriques suivantes : 


302-1. — Transformation du verre par soufflage au chalumeau. 


302-12. — Fabrication manuelle d’ampoules et emballages tubulaires, 
de verrerie de chimie et de pharmacie. 


302-13. — Fabrication de seringues hypodermiques. 
302-14. — Fabrication d’articles de thermométrie et de densimétrie. 


302-16. — Fabrication de verrerie de fantaisie et articles divers en 
verre (articles de Paris, plumes en verre, yeux pour 
naturalistes, lentilles pour lampes de poche, etc.). 


Cet article précise qu’on entend par « verrerie travaillée à la 
main » toutes les fabrications, sans restriction, qui ne sont pas 
exécutées entièrement à la machine. 


Les textes susvisés ont été déposés au secrétariat du conseil de 
prud’hommes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 


Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre I°" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 


Leurs communications doivent être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, à Paris (7'). (Inutile d’affranchir.) 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Direrteur des Journaux officiels 




































































T. C.), le 12 janvier 1960; Hkxn) MOREI 
COTE DES CHANCES 
En nouveaux francs. 
pes —— — es 
DERNIERS COURS Limites ICUURS EXTRÊEMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ cotés à la Bourse 
en Bourse LE du 21 juin 1964. 
4,90025 | Etats-Unis ....s..s.sscsoocseee ee 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,9030 | Canada... AE DRRE RER A TR 1 dollar canadien. Ar ESRI RER 1 4,7150 4,6500 
2,308 Côte française des Somalis....…. ‘ 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,3095 2,3075 
39,23 Mamie. caicbi : ot suis aux 100 pesos mexicains. 39,4965 Sue de stats à sta 
123,355 Allemagne occidentale...,7..... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,325 123,265 
18,856 PR Ca vans ses Crsodédè des 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,854 18,846 
9,8205 Belgique ........ RER ANIR A AT EMEA 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8240 9,8185 
70,720 Danemark ...... MALE DEEE 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 70,680 70,620 
13,6680 Grande-Bretagne. .......s.sve.se 1 livre sterling 13,82376 13,6220 14,0265 13,6680 13,6620 
7,8985 MR HS as: Lénsote doses 1.000 Lires. 7.899296 7,78395 8,01610 7,8985 7,8930 
68,375 Norvege...... Venus Tr Ed os 100 couronnes norvégiennes. 69.1188 68,055 70,155 68,375 68,315 
136,400 Pay:-Bas..... sonore sesesssoce 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,420 136,360 
17,080 us SUR MEN Ent et 100 escudos. 17,17238 16,85 LED: À ne me 1 spé 0 8 
94,870 Suède ...... dodo stoidet ét 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0045 96.8646 94,930 94,870 
113,320 co PRE RE da dus e 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,520 113,410 
69,08 Tchécoslovaquie ...... ds HE 100 couron tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 ON: : ji 
Maroc ..... ensossnsososes 1 difham.........s.sssssess.s.  0,9756 | Zone C.k A. .... Stusonses : 08 OS CR SEE 
Tunisie sis és none eu OMS it do iédo dés cdénaese e: SIND Zone: CPP soursccser I Ces CEE soccer DR 





(4) Pour le dollar U. S A et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des aulres devises. cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées 


considérée d'une part et la Banque de France d'autre part, 








par l'institut émetteur de la monnaie 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE ANONYME DES HAUTS FOURNEAUX 
ET FONDERIES DE BROUSSEVAL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 540.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À BROUSSEVAL (HAUTE-MARNE) 
R. C.: Saint-Dizier n° 57-B 39. 


Obligations 4 0/0 1945 de 20 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


ie Des séries comprenant les 141 obligations sorties au dixième 
tirage au sort du 5 juin 1961 formant, avec les titres rache- 
tés en Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité 
à amortir au 1‘'.juillet 1961. Ces obligations seront rembour- 


SOCIETE DES FORGES DE CLAIRVAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.890.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE LÉNINGRAD, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine no 56-B 3085. 


Obligations 6 3/1 0/0 1950 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 79 obligations sorties au onzième 
tirage au sort du 8 juin 1961, formant la totalité des titres à 
amortir au 15 juillet 1961, Ces obligations seront remboursables 
à 100 NF; 

2 Oe la série sortie au tirage précédent parmi laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 








NUMEROS NUMÉROS 


ANNÉE ANNÉE 
extrèmes extrêmes 


de remboursement. de remboursement. 
































sables à 20 NF; L'h nn 
2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 

figurent des obligations non encore présentées au rembour- i 

sement. 1.205 à 1.286 60 2.212 :&::2.905 61 

NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement. |lextrêmes des séries.| de remboursement. SOCIETE METALLURGIQUE DE NORMANDIE 
| PE che SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE NF 

4.214 à 4.288 | 61 4.631 à 4.656 = SIÈGE SOCIAL: 16, BOULEVARD MALESHERBES, À PARIS (8°) 
4.415 à 4.466 61 5.551 à 5.650 ….Gpi x 
4467 à 4.630 60 6.089 à 6.212 59 rer ruse Ein 2 

















REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL : 
8 ET 10, AVENUE EMILE-Zo1a, À BOULOGNE-BILLANCOURT (SE'NE) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 8620. 
Obligations 3 1/2 0/0 1935 de 50 NF. 


Amortissement du 1° août 1961. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la 
Régie nationale des usines Renault a racheté en Bourse le nombre 
de titres nécessaires à son amortissement du 1er août 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Séries sorties au tirage antérieur 
parmi lesquelles il reste des numéros à rembourser. 

















ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement. sement. 
11.401 à 14.600 1960 105.001 à 105.200 1960 
26.001 à 26.20 » 139.601 à 139.800 » 


140.201 à 140.400 
141.801 à 142.000 
147.601 à 147.800 
157.201 à 157.400 
158.801 à 159.000 


10.201 à 40.400 
49.001 à 49.200 
78.201 à 78.400 
86.801 à 87.000 
94.001 à 94.200 


EE sv y 
Er y;Erry 




















Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 200 NF 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d’une part, les 1.932 obligations sorties 
au deuxième tirage du 5 juin 1961 en vue de l’amortissement 
du 20 juillet 1961 (la société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 966 obliga- 
tions pour compléter cet amortissement) ; 


2° De la série sortie au premier tirage dans laquelle des obliga- 
tions n’ont pas encore été présentées au remboursement et 
comprenant des obligations rachetées en Bourse, 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


34.777 à 36.689 (60) — 72.548 à 74.479 (61) 


Les obligations sorties au deuxième tirage seront remboursables 
à partir du 20 juillet 1961 à raison de 240 NF net (coupon du 
20 juillet 1962 attaché), au siège de chacun des établissements 
suivants : 


LEUR européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

aris ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

rs “— de l'union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 

aris ; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 

L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris; 

MM, Hottinguer et C°, 38, rue de Provence, à Paris; 

MM. Lazard frères et C°, 5, rue Pillet-Will, à Paris; 

MM. Mallet frères et C°, 37, rue d'Anjou, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 
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Si: À " 
Société anonyme des Pneumatiques DUNLOP L'OXHYDRIQUE FRANÇAISE 
AU CAPITAL DE 54.432.000 NF SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 64, RUE DE LISBONNE, PARIS (8°) SIÈGE SOCIAL! 8, AVENUE JULES-FERRY, MALAKOFF (Seine) 
R. C.: Seine n° 54-B 1684. Registre du commerce : Seine n° 57-B 4195. 
Obligations 5 0/0 1960 de 200 NF. Obligations de 5Q NF 4 1/4 0/0 1946. 
| LA 
Liste numérique des obligations amorties au tirage du 12 juin 1961 inzième amortissement. 
et remboursables à partir du 15 juillet 1961 à 240 NF. - Eh a 
_ 34.708 à, 28.370 FA La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
Nota. — Pour parfaire l'amortissement au 15 juillet 1961, la l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
société a procédé au rachat en Bourse de 2.017 titres. qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 73 obli- 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du gations dont l'amortissement est prévu au 4% août 1961. 
15 octobre 1960.) En conséquence, il ‘ne sera pas effectué de tirage au sort. 
== Série sortie au tirage au sort du 9 juillet 1959 dans laquelle figurent 
FONDERIES MONTUPET des obligations non encore présentées au remboursement. 
108 à 740 
MONTUPET, PRIMET et C’ 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 9.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 17, PLACE DES ETATS-UNIS, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 5079. SOCIETE GENERALE DE MECANIQUE 
ERA (Anciennement Société générale de bonneterie.) 
Obligations à 0/0 1915 de 50 NF. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 337.500 NOUVEAUX FRANCS 
RTE SIÈGE SOCIAL: 13, RUE LARGENTIER, TROYES (AUBE) 
LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT : R. C.: Troyes n° 57-B 20. 
1° Les 81 obligations sorties au nee aq tirage au sort du 7 juin 1961 PRET 
ème formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totalité de l’an- CAES 
ns ‘à nuité à amortir au 1 juillet 1961. Ces obligations seront rem Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 50 NF. 
bles boursables à 50 NF; 
2° Les obligations sorties aux tirages précédents et non encore LISTE NUMERIQUE 
des présentées au remboursement. 1° De la série comprenant les 43 obligations sorties au troisième 
bons au sort du 5 - 1961 formant, avec les 35 titres 
Je LU, NEA rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
— ANNÉES ANNÉES ANNÉES mag Asa 
NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- || NUMEROS .| de rembour- . Fe - “2 1961. Ces obligations seront remboursables à 
paie ti rt 2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
ent : À 
+ des titres non encore présentés au remboursement. 
_— 4.019 61 4.926 59 5.828 60 
4.059 61 4.938 60 5.829 61 | 
N— rs 4.25 2 2 2 NUMÉROS | nb à NUMÉROS RS NUMÉROS 7 
= 1.0% > 4.91 2.831 : de g e 
4.127 61 4.971! 61 5.845 60 Merde 4 | rembour- exfrèmes | rembour- extrêmes rembour- 
1.150 61 1.988 60 5.816 6! de la série. | sement. de la série. | sement. de la série. sement. 
1.176 61 5.023 61 5.852 60 | 
4.177 61 5.090 61 5.860 6 
4.190 61 5.045 6! 5.974 6! 188 à 233 61 519 à 568 60 1.408 à 1.442 59 
1.192 61 5.051 60 3.896 58 
1.226 61 5.061 61 5.899 61 
1.212 99 2.066 58 5.902 60 
ni“ 7 5.075 ci 5.907 60 SOCIETE INDUSTRIELLE ET AGRICOLE DE LA SOMME 
= ) 5.076 6 5.925 5S 
4.413 60 5098 61 5922 él ET RAFFINERIE FRANÇGIS 
ru # — e SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.923.000 NF 
| h 183 6! 5 152 ci 5.949 “0 SIÈGE SOCIAL: 13, RUE DE CALAIS, PARIS (9°) 
> 1.18S + 5.153 61 5.976 Gil R. C. : Seine n° 55-B 3078. 
1.59 61 5.476 60 5.978 60 Lans “à 
4 1.543 É. 5.477 60 5.991 5N 
DES “ 5.181 6! 6.011 6 Obligations 6 1/2 0/0 1952 de 100 NF. 
a 7 « 5.201 59 6.05 60 
a- er + 5.249 60 6.018 61 
et 4 500 LE 5.217 61 6.050 60 LISTE NUMERIQUE 
4.608 60 20 . . à 1° Des séries comprenant les 834 obligations sorties au neuvième 
es 1.610 59 are de - 0. 2 tirage au sort du 12 juin 1961 formant la totalité des titres 
1.641 60 9.331 : A : à amortir au 1° août 1961; 
4.613 60 n 308 Gi 6 129 pr 2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles 
: Æ = 5 115 61 6.155 61 figurent des obligations non encore présentées au rembour- 
4 à 70: o 5.443 6 6.116 6 sement. 
S & 707 6! 5.461 61 6.171 60 — 
7 . 1 e Le . » _ , 
4.72) 61 9.165 61 6.173 61 pes SA 
h .727 60 5.521 60 6.184 61 NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ARS HORRART 
, h 728 60 5.523 61 6.187 60 | de remboursement. du remboursement 
AE 5.550 61 6.19 6 dan 
4738 2 5. 552 61 6.192 60 Nouveuns, Gancs. 
- h. 777 6 9.645 60 6.208 61 1 à 843 60 101,28 
4.700 el 5.647 61 6.220 60 844 à 1.365 59 101,24 
; 801 61 5.665 59 6.236 60 1.366 à 2.177 57 100,72 
J 4.812 61 5.670 59 6.211 6 2.178 à 2.648 58 101,06 
4 825 6 5.727 61 6.243 6 3.342 à 3.499 58 101,06 
? 1.830 61 5.796 59 6.255 60 3.500 à 3.863 59 101,24 
, 4.860 61 5.761 60 6.260 60 3.864 à 3.887 60 101,28 
1.887 6! 5.775 61 6.268 61 4.618 à 4.822 61 101,28 
1.943 61 5.799 61 6.269 60 4.823 à 5.334 54 100,33 
4.91 59 5.801 61 6.301 60 5.335 à 6.125 61 101,28 
4.922 60 5.822 69 6.326 60 7.899 à 8.633 55 100,49 
4.92 60 5.825 61 6.339 60 9.876 à 10.000 60 101,28 
rame on a ce ere a 
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NOUVELLE-CALEDONIE COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE LA CAMARGUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000 NF 
Emprunt 5,50 0/0 19%. SIÈGE SOCIAL : 27, RUE DE RICHELIEU, A PARIS ({er) 





Liste des 40 numéros d'obligations sorties au tirage du 2 juin 1961 
et remboursables à partir du 20 juillet 1961. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 


1.001 à 1.005 — 1.256 à 1.260! 2671 à 2.675 — 2.721 à 2.725 — 
— 1.266 à 1.270 — 2.656 à 2.660 — | 3.126 à 3.130 — 4.256 à 4.260. 


La liste des numéros d'obligations amor'ies à des précédents 
tirages et restant à rembourser a été insérée au Journal officiel du 
6 janvier 1961, page 284. 








COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


5.20 0/0 1996. 


Emprunt 


Liste des 40 numéros d'obligations sOrties au tirage du 2 juin 1961 
et remboursables à partir du 20 juillet 1961. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 


14 à 435 — 2,411 à 2.415 . ÿa 3.811 à 3.815 — 3.941 à 3.945 
3.156 à 3.160 — 3.631 à 3.63] — 4.556 à 4.960 — 5.366 à 5.370. 
La liste des numéros d'obligations amoriies à des précédents 


tirages et restant à rembourser a été insérée au Journal ojfjiciel du 
6 janvier 1961, page 284. 








Société d'Entreprise générale de Distributions 
et de Concessions d'Eau et de Gaz et de Travaux publics 
CAPITAL DE 600.000 NF 
PARIS se) 


01-B 21174. 


SOCIËTÉ ANONYME AU 


SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, 


Registre du commerce: Seine no 


Obligations 4 1/1: 0/0 1944 de 20 NF, 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT: 


4o Les 80 obligations sorties au sixième tirage au Sort du ‘7 juin 
1961 formant, avec le 53 titres rachetés en Bourse, la totalité 
de l'annuité à amortir au 1° juillet 1961. Ces obligations seront 
remboursables à 20 NF; 

20 Les obligations sorties aux tirages précédents et non encore 

ent 


dm 


présentées au re u 























ANNÉES | ANNFES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- 
| sement. | sement. sement. 

3.751 61 5.379 61 5.4! 61 
3.166 6! 4.127 61 5.517 61 
3.790 6! 1.561 61 5.580 6! 
3.801 61 1.566 61 5.602 6 
3.804 61 1.585 61 5.614 61 
3.814 6! 61! 61 5.634 61 
3.876 61 .617 61 5 686 59 
3.906 59 1.635 61 5 688 59 
3.909 61 4.719 61 5 742 el 
3.941 61 4.730 61 5 742 rl 
3.945 61 4.733 61 ET 61 
3.959 61 1.853 61 ape 1 
3.981 61 4.895 61 5.765 6 
3.990 61 4.917 6l _ 
4.005 61 4.966 61 Ce + 
4.011 61 5.019 61 5.833 4 
4.105 6 5.020 59 es 99 
4.106 61 5.062 61 5.901 61 
4.112 61 5.085 59 5.941 61 
4.135 61 5.092 6! 5.942 6! 

"44 1 5 004 à 5.966 61 
4.149 61 5.094 61 ve 
4.163 61 5.130 61 5.996 61 
4.911 61 5.130 59 6.007 61 
4.946 60 5.201 61 6.02 61 
4.247 61 5.223 61 6.7 59 
4.219 61 5.301 60 6.066 61 
4.982 61 5.309 60 6.082 59 
4.288 6! 5.311 59 6.136 61 
4.3% 61 5.316 61 6.163 59 
4.38 61 5.367 61 6.165 60 
4.34 61 5.390 60 6.180 61 
4.347 61 5.417 61 6.185 61 
4.378 61 5.44 61 6.399 61 








Registre du commerce: Seine n° 5$S-B 160. 


Numéros des obligations de 5.000 F (anciens francs) 3 0/0, première 
série (émissions 1891 et 1893) et deuxième série (émissions 
1898 et 1992) sorties au tirage du 8 juin 1961, remboursables à partir 
du 15 juillet 1961. 

52 53 94 55 56 957 98 59 460 461 162 463 464 465 
466 467 468 469 470 471 472 473 


Numéros des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 
1° Obligations de: 5.000 anciens francs 3 0/0. 
1 2 3 & 24 91 301 302 -414 427 498 
429 430 431 4132 435 434 
20 Obligations anciennes de 500 anciens francs 3 0/0. 
134 170 866 4.251 4.619 | 10.064 10.443 11.525 12.429 14.22% 
6.491 6.502 6.505 7.609 8.006 | 14.226 
10.005 10.044 10.048 10.058 10.061 








SOCIETE DES PAPETERIES DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.630.100 NF 
SIÈGE SOCIAL: 20, RU£ DE BERRI, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine ne 54-B 3672. 


Obligations G 1/2 0/0 1951-1952 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 2.218 obligations sorties au dixième 
tirage au sort du 7 juin 1961 formant la totalité des titres à 
a 3 ire 1°" juillet 1961. Ces obligalions seront remboursables 
à 100 NF; 


2o Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 
ne 

NUMÉROS 


extrêmes 
des séries. 





NUMÉROS 
extrèmes 
des séries, 


ANNÉES 
de remboursement. 


ANNÉES 
de remboursement. 














s451 à 8.853 60 21.696 à 22.647 57 
10.495 à 10.845 60 23 025 à 24 26 

11.606 à 13,359 60 cs las ” 
15.224 à 16.538 55 24.370 à 26.067 59 
16.971 à 18.795 58 26.068 à 27.342 6, 





Groupement pour la Reconstitution 


des Eglises et Edifices religieux sinistrés 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SiÈGE SOCIAL: À PARIS, 1, RUE JULES-LEFEBVRE 
R. C.: Seine n° 339298 B. 


—————— 


Emprunt 6 1/4 0/0 août 1953. 


Huitième amortissement. 


1° 20.869 titres ont été amortis par tirage au sort. Ils seront rembour- 
sables à partir du 1°" août 1961, coupon n° 9 attaché, à 100 NF 
net et ne porteront plus intérêt à partir de cette date; 

20 931 titres ont été rachetés en Bourse. 
La liste ci-dessous comporte: 

1° Les séries sorties aux tirages précédents et dans lesquelles cer- 
tains titres restent à rembourser; 

20 Les séries sorties au dernier tirage. 


Ces séries portent sur un nombre d'obligations supérieur à celui 
des obligations amorties par tirage au sort, car elles comprennent 
des obligations amorties par voie de rachats en Bourse. 


1 à 14.142 (58) 285.105 à 301.579 (54) 
14.143 à ge (61) 301.580 à 302.352 (56) 
79.154 7.497 (57 Sd | Le 

220.87 À 238007 (35) 902.353 à 202.449 (59) 
241.262 à 252.246 (60) 902,450 à 200-206 (00) 
952.247 à 269.228 (59) 316.184 à 322.998 (61) 
269.239 à 285.104 (56) 392.909 à 327.000 (38) 
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SOCIETE ANONYME FRANÇAISE DU FERODO 
CAPITAL : 12.825.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 64, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS 1171 
R. C.: Seine 207822 B. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945. 





LISTE NUMERIQUE 


{o Des séries comprenant les 171 obligations amorties au tirage du 
12 juin 1961 et remboursables à partir du 1°" août 1961 par 50 NF; 


9% Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore présentées au remboursement. 




















ANNÉES ANNÉES NNÉES 
NUMÉROS LS NUMÉROS Fi As: NUMÉROS AE 
sement. sement. sement. 
71 à 80 61 ||2.471 à 2.480 61. ||4.121 à 4.130 61 
991 à 300 60 ||2.481 à 2.490 61 ||4.24 à 4.220 59 
301 à 310 60 |2.561 à 2.570 59 ||[4.921 à 4.230 60 
o14 à 30 60 {2.591 à 2.600 56 114.231 à 4.240 61 
381 à 390 61 2,601 à 2.610 59 ||4.251 à 4.260 59 
431 à 440 61 ||2.611 à 2.620 61 114.261 à 4.270 60 
581 à 590 60 2.621 à 2.630 60 4.311 à 4.320 61 
661 à 670 59 2,651 à 2.660 60 4k.Ati à 4.420 60 
691 à 700 99 2,701 à 2.710 61 4.431 à 4.440 60 
821 à 830 61 2.121 à 2.730 59 4.471 à 4.480 60 
831 à 840 60 2.731 à 2.740 60 L.5AA à 4.520 61 
891 à 900 08 2,741 à 2.790 61 4.561 à 4.570 59 
901 à + 2.881 à 2.890 60 4.601 à 4.610 58 
971 à 80 5 3.011 à 3.020 61 9 
1.011 à 1.014 59 ]!3.081 à 3.040 61 1 à #4 + 
1.031 à 1.040 61 3.141 à 3:15 59 4.741 à 4.750 6t 
1.041 à 1.050 60 3.224 à 3.230 6t 4.761 à 4.770 61 
1.181 à 1.190 60 3.341 à 3.350 58 4 gut à 4 820 59 
1.231 à 1.240 60 ||3.421 à 3.430 60 |'es1 à 4 860 59 
1.301 à 1.310 GO 3.451 à 3.460 5 4 861 à 4870 61 
1.311 à 1.320 61 3.514 à 3.520 61 |'s9 à 4 800 Gi 
1.131 à 1.440 60 ||3.521 à 3.530 60 | à 5 000 - 61 
1.171 à 1.480 61 3.561 à 3.570 Gi l'on à 4 90 59 
1.187 à 1.490 61 |3.601 à 3.610 59 à ou à 4 950 60 
1.491 à 1.500 59 13.621 à 3.630 58 1 061 à 4970 60 
1.591 à 1.600 61 ||3.631 à 3.640 61 ||*- sg de - 
1.621 à 1.630 60 ||3.651 à 3.660 61 .|[i-991 à 5.000 61 
1.821 à 1.830 59 |[3.661 à 3.670 959 {||9-021 à 5.030 58 
1.831 à 1.840 61 ||3.671 à 3.680 56 ||5-031 à 5.040 61 
1.851 à 1.860 60 3.754 à 3.760 60 ||5-091 à 5.100 59 
1.861 à 1.870 61 ||3.761 à 3.770 60 ||5-111 à 5.120 58 
1.871 à 1.880 58 {|13.771 à 3.780 61 5.121 à 5.130 60 
1.901 à 1.910 61 3.811 à 3.820 GO ||5.191 à 5.200 61 
1.931 à 1.940 GO |3.821 à 3.830 59 ||5.201 à 5.210 61 
1.981 61 3.831 à 3.840 GO |9.211 à 5.220 60 
2.011 à 2.020 60 3.851 à 3.860 59 [9.231 à 5.240 61 
2.181 à 2.190 61 3.861 à 3.870 60 5.281 à 5.290 59 
2,901 à 2.210 59 3.881 à 3.800 61 15.381 à 5.390 61 
2,991 à 2.930 59 13.902 à 3.M0 61 5.441 à 5.450 61 
2,981 à 2.290 61 3.991 à 3.940 61 (15.561 à 5.570 58 
2,301 à 2.310 60 ||3.951 à 3.960 60 15.751 à 5.760 61 
2.111 à 2.420 60 ||4.001 à 4.040 59 [5.841 à 5.850 61 
2.441 à 2.450 61 1.031 à 4.040 GO ||5.M0 61 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Brikholz (Léon), né à Paris le 18 mars 1920, demeurant 
23, rue du Mail, à Paris, agissant tant en son nom personnel 
qu’au nom de son enfant mineure, Claude, née à Paris (12°) le 
14 mai 1947, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Bricol. 


M. Tomas (Yvo), né le 3 juillet 1919 à Trezana (Italie), demeu- 
rant 2, rue des Chalets, à Torcy (Saône-et-Loire), agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur, Christian, 
né le 6 avril 1945 à Saint-Julien-de-Jonzy (Saône-et-Loire), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux afin de substituer à 
ne patronymique celui de Thomas et à son prénom celui 

e Yves. 


M. Mohamedi (Salah-Roger), né le 16 août 1933 à Lyon (2°) 
(Rhône), domicilié 5, avenue Bertie-Albrecht, Paris (8°), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Morelle ou Movel. 





M. Mohamedi (Kamed-Admed), né le 20 décembre 1936 à Clichy 
(Seine), agissant tant en son nom personnel que pour assister 
sa fille mineure, Françoise-Christiane, née le 16 avril 1954 à 
Clichy (Seine), domicilié 5, avenue Bertie-Albrecht, à Paris (8°), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Morelle ou Movel. 


Mme Rozemberg (Ryfka), née en 1913 à Otwock (Pologne), 
demeurant à Paris (16°), 1 a, rue Chanez, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Rosemont. 


M. Hadjilah (André), né le 26 février 1927 à Alger, demeurant 
5, rue Henri-Alexandre, à Alger, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Michelod. 








AVIS DIVERS 


EMPRUNT VILLE DE VIENNE 4 0/0 1931 





L'amortissement prévu pour le 2 janvier 1962 sera effectué par 
rachats et par tirage au sort, lequel aura lieu le 30 juin 1961. 
La liste des obligations désignées pour l'amortissement pourra 
être consultée auprès des agents payeurs à partir du 1° août 1961. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture du Puy-de-Dôme. 





AVIS 


Par pétition sur timbre en date du 28 mars 1961, complétée par 
lettres des 26 avril et 30 mai, les établissements Teisset-Kessier, 
dont le siège social est à Limoges (Haute-Vienne), 15, rue Henri- 
Martin, soillicitent l'octroi d'un permis exclusif de recherche de 
fluorine et minerais connexes portant sur partie du département 
du Puy-de-Dôme, partiellement en concurrence avec la demande 
de permis d'exploitation présentée par M. Donnat. 


Les limites de ce permis sont déterminées par le périmètre d’un 
polygone A BCD A, à côtés rectilignes, dont les sommets sont 
définis comme suit : 

Au Nord: le point A représenté par le clocher d'Herment, com- 
mune d'Herment. 

A L'Est: le point B représenté par le clocher de Tortebesse, 
commune de Tortebesse. 

Au Sud: le point C représenté par le point central du pont de 
la route de Ville-Demange à Lastic, commune de Saint-Germain. 


A l'Ouest : le point D représenté par le point central du pont 
du chemin rural d'Herment à Barmontel (situé à 700 mètres à 
l'Est de la ferme La Gagnerie), commune de Verneugheol. 


La superficie comprise à l'intérieur de ces limites est d'environ 
6,30 kilomètres carrés. 

La durée du permis sollicité est de trois ans renouvelables. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur ceîtte demande sera ouverte du 1° juillet 
au 1° août 1961. 

Pendant tôute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Puy-de-Dôme, où le public 
pourra en prendre connaissance. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
soit adressées par lettre recommandée au préfet du Puy-de-Dôme, 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet du Puy-de-Dôme avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire 
au plus tard le 1° août 1961. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955, devront être déposées à la préfecture du Puy-de-Dôme avant 
l'expiration d'un délai de quinze jours à partir de la clôture de 
l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 16 août 1961. 

Elles ne sont recevables que pour autant qu'elles ne 
ront pas sur une région déjà soumise à enq publique à la 
demande d'un tiers pétitionnaire et pour laquelle le délai de 
présentation des demandes en concurrence serait dépassé. 

Les demandes en concurrence et les be + ame devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs aux établissements Teisset-Kessler, 
15, rue Henri-Martin, à Limoges (Haute-Vienne), par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à 
défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la postr 
‘om que la lettre n'a pu être remise, sera adressé au 
préfet. 
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Autres 
» / 4 3 N J ] V/ A : x LY EH! ' , 17 pair! 
COMPAGNIE ANONYME D’ASSURANCES SUR LA VIE 
S0 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
ANCIENNEMENT : Compagnie royale d’'assurances sur la vie. 
Primitivement autorisée par ordonnance royale du 23 mai 1830. 
Société anonyme au capital de 50.000.000 NF entièrement versé. é 
Créan 
NS ’ d F k ntér 
Etablie à PARIS (9°), 2, Rue Pillet-Will et 17, rue Laffitte. 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 10930. 
Erar A4 Bilan au 31 decembre 1960. 
ACTIF PASSIF == 
Placements: Capital social (actions entièrement libérées).........| 50.000.000 » 
1. Valeurs et espèces déposées en cautionne- Réserve de prévoyance pour diverses éventualités.. 4.863.073 » 
ment à la caisse des dépôts et cc Réserve de garantie............ ESP EE © CET RE TRE + 0.919.104 » =— 
BB: isocve.t ds... à ? 
Engagements de la société envers les assurés et 
Il. Valeurs et espêces dépnsées bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
en cautionnement &uprès article 149, 1°, du décret du 30 décembre 1938 
d’un Etat ou d’un établis- . FR lo Réserves mathématiques, réassurances non are 
sement public étranger... 2.600.113,93 déduites 
di RTS a) Pour risques en cours..... 471.382.149 » Sini 
1. Valeurs n'aÿant reçu aucune b) Pour sinistres à payer....  4.700.129,83) Cap 
affectation spéciale c) Pour arrérages échus et Rac 
A. Valeurs représentant NON PAYÉS. . .. &. . ee ve » 0e 99.598,90 Con 
la couverture des engar d) Pour capitaux échus et Pru 
gements pris ms dre NON -HMYPE. 200... 040 0e 1.097.676,34! Per 
les assurés et vénéfi e) Pour rachats à régler... 129.701,81| Ré: 
ciaires de contrats... 582.238.033,71 177.109 .555,88 q 
ms grue ory | 2 Réserves pour bénéfices non distribués | Ré 
163 du décret du 20 dé. | annuellement aux assurés: Ré 
cembre 1938) 9 979.382 08 Participations dues à payer aux assurés: F 
: si Rob ‘à PPT NS | Exercices précédents... 7.908.103,36 Au 
IV. Valeurs remises par les réas- Exercice courant.......…. 2.824.318 » ri 
sureurs et inmatriculées au 10.532.121,3 Pa 
nom de ia société ou dépo- ÿ»” Réserves techniques des acceptations en 
sées a la Banque de France, réassurances : 
au nom de la société...... 5.134.460,90 a) Réserves mathématiques pour risques en 
hô Fr. ER: Rec qi er dede NEC ES LE A 83.901.806 » 
V. Valeurs grevées d’hypothè:- jo Autres réserves rec à 026 104 L 
ques où reniises par la So: Autres réserves techniques........., Soossoosee 096.104, 41 Fr 
ciété en garantie d’opéra- Autres detles privilégiées et dettes immédiatement P. 
tions autres que les accep- exigibles ‘art. 149, "2e, du décret du 30 décembre - 
tations en réassurance....  10.268.237,90| 193$) : | \i 
a) Dettes fiscales et autres dettes privilé- M 
VI. Autres valeurs détenues par | giées ................... . 2.379.946,55 M 
IN Orne mirane 6.097.687,70| b) Dettes immédiatement exi- P 
————— — | 608.617.920,62 gibles (autres que pré- À 
, LES DT : vues explicitement  ci- 
Créances pour valeurs remises aux cédants en repré- L APRÈS) rc de 5 0 Li à 72 2 184.189 17 
sentation des engagemenis techniques de réassu- L “igr: RÉ 4.564.495 72 V 
rancés aOcOplées: ...: sonore 06 y dde nee set 470.272 ,80 , Der R 
Deltes pour dépôts de garantie des agents, des 
Créances pour dépôts de garantie eflectués par la assurés el des liers autres que les cessionnaires 
CU EUR BIT RENE Er OS PORT U r PR MS «6 Po 9.739,92 (art. 149, 3°, du décret du % décembre 1938). 
: a) Provisions de primes et autres dépôts de 
Espèces en caisse au siège social....... CLP ECELEE 42.756,84 garantie en espèc biais 5.880, 07 3 
‘ sd 4 He * gaie b) Dépôts de garantie en va- 
Banques, chèques postaux.......... ssh 0 ef dal 9.998.266,95 leurs mobilières Les ghois ee 6.373,35 
Compte courant au Trésor (art. 157 du décret du 12.253,42 | 
30 décembre 41938)...........0... sosonpoonvress 1.650.000 » Réserve de prévoyance en faveur des employés de 
. la sociélé (art. 149, 5°, du décret du 3% décembre l 
Quittances de ee à recevoir et créances sur les ner iv Est nb) ru ts ch ve PRE € à 928.934 » 
Ju & 1 rs A _ 
a ce de cu gif s Dettes envers les agents et courtiers....,...,.,....., 2.130.293,21 
a) Espèces en caisse dans Îles 
6. hors « cb nes 4.987.662,78 Dettes pour valeurs remises par les cessionnaires 
b) Primes à recevoir : en représentation des engagements! techniques de 
Quittances de moins de trois réassurances cédées : 
mois de date art 159 a) Valeurs mobilières immatriculées ou dépo- 
du décret du 30 décem Ce" : ns sées à la Banque de Franre au nom de 
TE | PRENOM ART 16.724.538 ,18 RS RSR 2.134.465 ,90 
Quittances de plus de trois b) Autres valeurs mobilières 
IMOoiS. 00. ŒA810, 5.6 2.190.651,53 détenues par la société. 6.091.314,35 
23.902.852, 49 11.225.780,25 
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ACTIF (suite, 
Créances en compte courant sur les cessionnaires... 
Créances en compte courant sur les cédants......... 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 
NOTES der s co vante pe SEE LR cd po edre ns 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires 


Sommes dues par les réassureurs: 


Pour smistres à régler...... 105.627 ,09 
Pour assurances et arrérages 
échus et non réglés....... 11.319,28 





Créance$ diverses (débiteurs divers)... .............. 


Intérêts courus et loyers échus et non recouvrés.... 


9.351,37 
.287.398,74 


12 


11.845.093 » 


116.976,37 
18.376.2602,17 
8.741.192,12 








686.068 .083,39 








PASSIF (suite) 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires. 
Dettes en compte courant envers les cédants....... 
Loyers el revenus perçus à" sasqEens 
Dettes diverses icréditeurs divers)............s.es... 
Provision pour impôts.................... OP ECETETETE 
Réserve pour fluctuation de changes. … donen dos des 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variations éventuelles 
de la valeur des postes de l'actif: 


a) Réserve d'amortissement des nmeu- 
MSA. sis ao as.càr ds 1.600.026 » 


b) Réserves spéciales de réé 

valuation des immeubles,  14.954.838,86 
c) Réseries spéciales de réé- 

valuation des immeubles 


(MX. … ÉCPEP CTP 1.628.100, 14 
d) Réserve pour cautionne- 

inents à l’étranger....…. 2.563.477 » 
e) Provision pour annulation 

de créances douteuses... 86.886 » 





Autres éléments du passil: 
Répartition aux parts bénéficiaires : 
Exercices précédents... 
Exercice courant......... 


1.427,05 
209.013,60 





DiTidenoe ut : :Atiolis. 16555. 01 Less er 
Solde à reporter du compte des profits et pertes. 








ETAT A-2 


Etat détaillé des proñts 


et pertes de l'exercice 1960. 


557.349,63 
192 .520,31 
.890.542,15 
5.713.667,62 
207.044,71 
.568.015 » 


—_ 


12 


20.833.328 » 


210.410,65 
000.000 » 
1.414,07 





686.068 .083,39 
D 











DEBIT 


ire Partis. — Résullats des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus..........s sones ose sono ss ss esse se 
Capilaux et arrérages échus....... 
Rachats effectués CRRRERERERLIEELS CRRRELERLELLIREILLLLILLS) 
Commissions payées et à payer... soie cs Set E be 
Primes cédées en réassurances..... éséooncodsébés id 
Pertes sur les nues-propriétés............. 
Réserves techniques au 31 décembre de ‘l'exercice 
(tréassurances non déduites) 
Réserves mathématiques pour risques en cours...... 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs...........,- 
Autres éléments de débit imputables aux caté + qu 
Frais généraux et impôts à la charge de la société... 
Participalion des assurés aux bénéfices. 
Participalion du personnel aux DÉNÉICES. .eenue« 


CERERILILRLLILILILLET 


2e PARTIE. — Gestion générale. 


Frais de gestion autres … les frais généraux et 


les impôts. Ba dvd ben o'id ST - 2 NS UN Fed bise e Dinde 
ertes sur réalisation ‘de ‘valeurs mobilières et im- 
HU ON SN ET DL CDN EN CARE 2 ARR EEE à : 
Moins-value par estimation de valeurs............... 


Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 
Moins-value sur réalisation de monnaies élrangères.. 


Pertes diverses..... dus Lt dns dé TC de « 5 
Amorlissement réglementaire = À immeubles (art. 172 

du décret du 30 un M SORA AO 
Versement à la provision pour Est ES osrés écarts 


Réserves ou provisions au 31 décembre: 


Réserve de garantie...,....,..,.,.. 5.919.104 » 
Réserve pour fluctuation de changes. 2.368.015 » 
Réserve pour cautisonnements à 

FOURS: désirée EST Ne 2.563.477 » 


Majorations de rentes viagères (décret du 12 jme 


TOR Mn ménened ne de dd Ékiée 8 dEvèkei 
Intérêts nels crédités aux réserves mathématiques. 
Répartition minimum aux parts bénéficiaires (loi du 


26.692 .894,82 
62.433.217,42 
9.636.380,36 
18.608.736,81 
3.294.235,98 
17,11 


10.150.596 » 
376.283, 74 


. 20.401.105,47 

















25 avril 1946)..:........ Loto etant sua de « 78.380,10 
Solde créditeur de l'exercice... ..s.sssssssssssonsese, 1.142.047,57 
Total général....,..........sss.sse.s..| 765.650.048,69 

Le solde a été réparti comme suit: 
Répartition complémentaire aux parts bénéficiaires. 130.633,50 
Dividende aux actions.............., PE SR EP A 1.000.000 » 
Solde à reporter............ Sonde ae le dr css done assé 11.414,07 
Totai du solde à répartir........ss.scoseuse 1.142.047,57 








CREDIT 
1re PARTIE. — Résullats des opérations d'assurances. 


Primes émises et accessoires de primes, nets d'impôts 
et nets d’annulations: 





a) Primes unigques.,..:........... 97.237.632, 
b) Primes annuelles.............. 111.723.588,21 
c) Surprimes d'assurances vie et 
OU nl one DE « SR e Do en 03 1.125,89 
Coûts de polices, nets d’annulations.......... étotidel 
Part des réassureurs: 
a) Dans les sinistres survenus... 840.027,64 
b) Dans les capitaux et arrérages 
CONS Mic]. soi ER A 259.173,041 


c) Dans les rachats effectués... 211.614,58 





Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de l'exercice....... CEA ie . og 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
récédent (réassurances non déduites): 
Réserves mathématiques pour risques en cours...... 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
a) Commissions à la charge des 





A, dr ighge fn x ER 666.220 ,94 
b) Autres éléments de crédit... 2.934 .818,99 
c) Intérêts nets crédités aux 
réserves mathématiques....... 20.401.105, 47 
2e PARTIE, — Gestion générale. 
Revenus des valeurs mobilières. ....... Si - dde éveëstl 
Revenus des immeubles,......,... due So db. dada, à 
Revenus des prêts hypothécaires. sd Eit » dé 
Revenus des autres valeurs ..........,..,:..,. 
Bénétices sur réalisation de valeurs mobilières ‘et 


MMDODiIINRSS asc nseonmense tiers Tdi ouh ee 
Plus-value sur conversion de monnaies étrangères.. 
Plus-value sur réalisation de monnaies étrangères. 
mt 9 intérêts et bénéfices divers..... 

mer a des réserves ou provisions du 31 décembre de 

l'exercice précédent : 


Réserve de garantie.............. 4.445.589 ,54 
Réserve pour fluctuation de 

OMMGOE oise de ee coter dre. 2.359.053,69 
Réserve pour cautionnements à 

l'étranger ...... télé. dau se S'EË ° 1.869.008,61 





Report du solde de l’exercice précédent... 


CRLELEEEIILT 





Total général....... 


208.962. 


.310.815,23 


11.845.093 » 


im m3 ane 
Lit, 102.88 » 


24.002.145,40 


23. 140-875, 
.102.21 
299,232, 
274.4 


».076.846,68 
307 .002,08 
3.713,88 
313. 100,37 


8.673.651,81 
20.393,51 


165.650.048,69 


RE Sn EEE EUR 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





22 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Comité 
des fêtes de Gargilesse-Dampierre, But: organisation des fêtes 
et réjouissances de la commune, Siège social : mairie de Gargilesse- 
Dampierre (Indre). 





23 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de Laventie. But : aide aux 
familles. Siège social: mairie de Laventie (Pas-de-Calais). 


23 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'El Oued. Œuvre 

des cantines scolaires de l’école de filles du Centre d’El Oued. But : 

assurer gratuitement ou pour un prix modique le repas de midi 

aux enfants de l'école appartenant à des familles nécessiteuses 

ou dans une situation difficile, etc. Siège social: école de filles 

gere. bureau de la directrice, El Oued (département des 
À 


23 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Lasserre Pétanque-Sports. But: pratique du sport des boules. 
Siège social: mairie de Lasserre (Ariège). 


23 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Asso- 
ciation des amis des écoles publiques de Notre-Dame-de-Touchet. 
But: venir en aide aux enfants qui ont quitté l'école; créer et 
assurer le fonctionnement d'une cantine scolaire. Siège social: 
mairie de Notre-Dame-de-Touchet (Manche). 


24 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Khenchela. 
Association des Maisons familiales de Khenchela. But: éducation 
populaire en milieu rural et organisation familiale de l’appren- 
tissage agricole et de l'enseignement ménager rural. Siège social : 
Maison familiale, rue des Jardins A 25, Khenchela (Batna). 





24 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Foyer 
rural de Toudja. But: éducation, information technique et éman- 
cipation intellectuelle et sociale de ses membres, organisation de 
loisirs, etc. Siège social: mairie de Toudja (Bougie). 





25 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier, 
Foyer des jeunes. But: organisation de loisirs dans un but 
éducatif et social, Siège social: mairie d'Eclaron (Haute-Marne). 


26 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Pétanque 
golbéenne. But : favoriser l'implantation de ce jeu à Golbey. Siège 
social : café Paul Fournier, 23, rue d’Epinal, Golbey. 


21 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Comité 
des fêtes de Saint-Eutrope en Plougonven. But: concourir à l'ac- 
tivité du commerce local et venir en aide aux pauvres de la 
commune. Siège social: mairie dé-Plougonven (Finistère). 


21 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Lyon. Comité dépar- 
temental du Rhône de l'association France-U. R. S. S. But : 
favoriser, dans le cadre de la législation en vigueur et dans un 
but éminemment national, la connaissance mutuelle des deux 
pays et leur collaboration amicale dans la paix. Siège social: 
39, rue Molière, Lyon. 


21 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Centre 
d’information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole 
(foyer rural du Change). But: diffusion des connaissances tech- 
niques, économiques et sociales pour élever le niveau de vie et 
permettre l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des 
agriculteurs. Siège social : foyer. rural, le Change. 


27 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Centre 
d’information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole 
(foyer de l’école de Saint-Aquilin). But: diffusion des connaissan- 
ces techniques, économiques et sociales pour élever le niveau de 
vie et permettre l’émancipation intellectuelle, sociale et technique 
des agriculteurs. Siège social: foyer de l’école, Saint-Aquilin. 








Ma. 
27 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime 
Club amical de Flamanville. But: orgarisation de loisirs, séances 
récréatives, sportives, fêtes foraines, etc. au bénéfice des œuvres 
_de la commune, Siège social: mairie de Fiamanwville. 


28 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Les 
Sylviculteurs et amis des arbres de l’Artense. But: conseiller les 
propriétaires sur les essences sylvicoles les plus aptes à réunir 
ainsi qu'à la mise en valeur du plateau et landes de l'Artense 
Siège social: mairie de Champs-sur-Tarentaine (Cantal). 


28 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche, 
Société de chasse de Maleville. But: grouper les propriétaires et 
les habitants de la commune ainsi que les étrangers qui y seraient 
admis en vue du développement du gibier par la protection, 
l'élevage, la destruction des nuisibles et l'exploitation rationnelle 
de la chasse sur les territoires où l'association possède le droit 
de chasse. Siège social: Maleville (Aveyron). 


29 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villemeuve-sur. 
Lot. Syndicat d'initiatives de Castillonnès. But: développement 
du tourisme et augmentation de la prospérité du commerce local 
en faisant mieux connaître la cité et ses environs. Siège social: 
mairie de Castillonnès (Lot-et-Garonne). 


29 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Comité 
bailleulois d'aide aux personnes âgées. But: aider les personnes 
âgées, l'association est apolitique, non confessionnelle et toutes 
discussions philosophiques, politiques ou religieuses y sont formel. 
lement prohibées. Siège social: mairie de Bailleul (Nord). 


30 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Caen. Fédération 
des familles françaises du Calvados. But: grouper les associa- 
tions adhérentes, faciliter leur tâche: d'une manière générale, 
défendre les intérêts matériels et moraux des familles. Siège 
social: Maison de la famille, 28, rue de Bernières, Caen. 


30 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Le 
Groupe culturel du Haut-des-Places. But : éducation populaire, 
Siège social: école de garcons du Haut-des-Places, Blainville-sur- 
l'Eau (Meurthe-et-Moselle). 


30 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Landes. Société de 
chasse du Bas-Armagnac. But: repeuplement en gibier; prévenir 
la disparition des espèces, répression du braconnage. Siège social : 
mairie d’Arthez-d'Armagnac. 


31 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Amicale 
des arbitres de football des Côtes-du-Nord. But : entretenir et 
resserrer entre tous ses membres des liens d'amitié et de solida- 
rité dans tous les domaines; améliorer l'arbitrage par l'étude en 
commun des lois du football association. Siège social : café Le Gall, 
11, rue du Général-Leclerc, Saint-Brieuc. 


31 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Djidjelli. Biblio- 
thèque pédagogique de Djidjelli. But: favoriser la culture géné- 
rale et professionnelle des instituteurs de la circonscription de 
Djidjelli en mettant à leur disposition des ouvrages spécialisés, etc. 
Siège social: école Marie-Curie, rue Leroux, Djidjelli (Constan- 
tine). 


1er juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Amicale 
sportive postscolaire de Châteaurenard, But: développer la pra- 
tique des sports. Siège social: collège d'enseignement général de 
Châteaurenard (Loiret). 





2 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association sportive de Quilly. But: pratique du football. Siège 
social: mairie de Quilly (Loire-Atlantique). 


2 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Meuse, Amicale 
des anciens élèves du cours complémentaire. But: développer et 
conserver des relations amicales entre les anciens élèves du cours 
et membres. de l'amicale; faciliter le choix d’une carrière aux 
élèves sortants et favoriser l'entrée de cette carrière. Siège social : 
groupe scolaire Lucien-Poincaré, rue Thiers, Bar-le-Duc. 


2 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Comité 
des œuvres sociales de la ville de Chinon. But: coordonner les 
efforts et subventionner les différentes associations d'œuvres socia- 
les de la ville de Chinon. Siège social: hôtel de ville de Chinon 
(Indre-et-Loire). 





3 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Associa- 
tion des chasseurs de sauvagines de la baie des Veys. But: orga- 
nisation de la chasse à la sauvagine dans la baie des Veys. Siège 
social : hôtel de ville d'Isigny-sur-Mer (Calvados). 
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i ; ti à la préfecture de la Mayenne. Centre 8 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Associa- 
£Mn 1, Do LE die” hi t de Mayenne. VE, des propriétaires du clos Lolodrire. But: défendre les inté- 


évoyance mutuelle le la 
4 amélioration des garanties accor! par le régime obliga- 


tire d'assurance maladie agricole. Siège social : café du Théâtre, 
Laval. 


5 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Amicale 
des Pétanqueurs d’Armes (A. P. A.). But: pratique du jeu de 

tanque et du jeu provençal. Siège social: salle des fêtes, à 
Armes (Nièvre). 


5 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Société amicale 
des sapeurs-pompiers. But : subvenir aux frais des fêtes et concours, 
manifestations sportives, participer aux joies et aux peines de ses 
membres actifs. Siège social: magasin des pompes, le Gros-Theil. 


5 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Associa- 
tion de commerçants de la rue de la République. But: extension 
du commerce et artisanat du quartier par coopération des 
membres artisans en dehors de toutes tendances, discussions ou 
manifestations politiques ou religieuses. Siège social: 50, rue de 
la République, Meudon. 


5 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Montrouge 
Karting-Club. But : introduire et promouvoir en France les com 
titions entre véhicules dits « karts »; acquérir tous biens mobi- 
liers ou immobiliers servant à la réalisation de son projet. Siège 
social: 68, avenue Jean-Jaurès, Montrouge. 


6 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Cercle des 
anciens de Tergnier. But : réunir les personnes âgées de soixante- 
cinq ans et plus pour qu'elles trouvent livres, distractions et 
goüters. Siège social: hôtel de ville de Tergnier. 


6 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Syndicat 
touristique de Pléhérel-Plage. But: développement du tourisme 
dans la région, organisation de fêtes, courses, manifestations 
sportives, culturelles et touristiques et, d’une façon générale, 
toutes manifestations susceptibles d'occuper sainement les loisirs 
de la population. Siège social: mairie de Pléhérel (Côtes-du-Nord). 


6 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Société 
de chasse communale L’Espérance de Montvicq. But : réprimer le 
braconnage, favoriser le repeuplement en gibier et faciliter à ses 
membres le plaisir de la chasse en respectant les lois en vigueur. 
A social: chez M. Pierre Blanchard, aux Brandes, Montvicq 
(Allier). 


6 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
des vieux travailleurs, économiquement faibles et retraités de 
Rodez. But: aider moralement et matériellement les vieux tra- 
vailleurs, économiquement faibles et retraités de Rodez. Siège 
social: 20, rue François-Cabrol, Rodez. 


7 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Etoile 

sportive mennaisienne. But : éducation physique et sportive. Siège 

el : institution Jean-de-La-Mennais, Saint-Servan (Ille-et- 
ilaine). d 


7 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Mutuelle 

Bétail de Saverdun. But: permettre à ch adhérent de s'’en- 

traider dans le cas où l’un d'eux viendrait à perdre une bête 

pee, ee” d'accident ou maladie, Siège social: mairie de Saverdun 
€). : 


7 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Amicale 
des anciens élèves de l’école publique de Mogues. But: établir 
entre les élèves et anciens élèves un centre commun de rela- 
tions amicales en dehors de toutes idées politiques ou confession- 
nelles, organiser des loisirs culturels, aider par un secours acciden- 
tel, en cas de besoin, tout membre actif frappé par le malheur, etc. 
Siège social: école de Mogues (Ardennes). 


7 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Aïn-Témouchent. 
Association El Kheiria. But: entretien de la mosquée et exercice 
du culte musulman, distribution de secours aux nécessiteux. Siège 
social: douar Moulay-Mustapha, Aïn-Témouchent (Oran). 


8 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Associa- 
tion de secours routiers de Plouescat, But: porter assistance à 
toute personne victime d’un accident de la circulation ainsi qu'à 
toute personne pouvant être soulagée par la mise en action des 
moyens dont dispose et pourra, par la suite, disposer l’associa- 
tion. Siège social: mairie de Plouescat (Finistère). 








rêts des adhérents près de toutes administrations publiques, com- 
pagnies et sociétés privées de quelque nature que ce soit. Siège 
social: clos Labedoyère, avenue de la Résistance, à Harfleur 
(Seine-Maritime). 


8 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Comité 
des fêtes de Mellionnec. But : organisation des réjouissances, fêtes 
populaires prévues au calendrier des fêtes. Siège social: mairie, 
Mellionnec (Côtes-du-Nord). 


8 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Caisse 
d'œuvres sociales des coopérateurs de la ive centrale du 
pays minier de Pont-de-la-Deüle. But : création et entretien d'œu- 
vres sociales et de solidarité. Siège social: rue Marceau-Martin, 
Pont-de-la-Deüle (Nordi. 


8 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association .de 
soutien de l’aumônerie du technique pour le diocèse de Lille 
(A. S. A. T.). But: procéder à toute étude, à toute organisation 
et à toute réalisation se rapportant à la formation chrétienne 
des jeunes de l’enseignement technique. Siège social: 11, rue de 
Thumesnil, Lille. 


8 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Rugby 
Aulnay-Club. But: faciliter la pratique des sports en général et 
du rugby en particulier. Siège social: mairie d’Aulnay-sous-Bois 
(Seine-et-Oise). s 


9 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Asse- 
ciation montluçonnaise d'entraide médico-sociale et familiale. 
But : venir en aide aux malades et aux familles en étroite liaison 
avec l'œuvre des petites sœurs dominicaines gardes-malades de 
Montluçon. Siège social: Maison des sœurs dominicaines, place de 
la Fraternité, Montluçon (Allier). 


9 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Arnaud. 
Cercle des anciens combattants de Pascal. But: permettre des 
distractions de toutes sortes de jeux aux membres de ce cercle 
pour leur permettre de meubler leurs loisirs. Siège social immeu- 
ble Daoudi Hocine, à Pascal (Sétif). 


9 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
des parents d’élèves de l’école Saint-Jean-Bosco. But : grouper les 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; 
toutes activités ur pers d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec toutes asso- 
ciations semblables ; à cet effet, l'association adhère à l’A. P. E. L. 
départementale ainsi qu'à l'A. P. E. L. de la région 

elle-même fédérée à l’Union nationale des associations des 
d'élèves de l’enseignement libre. Siège social: école Saint-Jean- 
Bosco, chemin de la Revériaz, Chambéry. 


9 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Le Ski nautique nantais. But: pratique de l'éducation ph 

et des sports, et plus particulièrement du ski nautique. Si 
social: 11, rue La Fayette, Nantes. 


9 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Aide et soins 
à domicile. But: organiser l’aide ménagère et les soins à domi- 
cile aux personnes résidant à Beauvais et sa région. Si 

social : Maison de la famille, 11, rue du Général-Leclerc, Beau , 


9 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société des 
chasseurs du Pailleron et la Rochette. But : syndiquer les proprié- 
taires, cultivateurs et habitants ainsi que les étrangers qui seraient 
admis, en vue de l'organisation de la chasse et de la protection 
des propriétés et des récoltes. Siège social: chez M. Justier (Jean), 
lieu du Pailleron, à Chevinay. 


9 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion amicale des anciennes élèves du lycée de jeunes filles de 
Cholet. But: développement et pros té du ; aide aux 
élèves; encouragement aux études. Siège social : ée de jeunes 
filles, 12, place de la République, Cholet (Maine-et-Loire). 


9 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
La Balise. But: promouvoir, soutenir, favoriser toutes initiatives 
pour diffuser la Culture cinématographique. Siège social: rue du 
Cheminet, Noirmoutier (Vendée). 


9 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association familiale rurale d’Erbray. But : étude, défense et 
représentation des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales, création de tous services susceptibles de les 
aider à remplir efficacement leur mission. Siège social: mairie 
d'Erbray (Loire-Atlantique). 
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9 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Associa- 
tion Rhin et Danube, section de Limoux. But : entraide, culte du 
x sad Siège social: chez M: Gallo, cité Julien, à Limoux 
(Aude). 


9 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Cantal. La Pétanque 
arpajonnaise, But: grouper les amateurs de pétanque d'Arpajon- 
sur-Cère pour la pratique de ce sport. Siège social: mairie 
d'Arpajon-sur-Cère. 


10 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d’information et de défense, 15-19, rue Ribera, Paris. But : défense 
commune des intérêts de ses membres qu'elle représente et au 
nom desquels elle effectue toutes démarches, négociations ou 
actions. Siège social: 15-19, rue Ribera, Paris. 


10 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Asso- 
ciation pour le développement économique et social du départe- 
ment des Hautes-Alpes. But: développement économique et social 
des Hautes-Alpes. Siège social: mairie de Gap. 


10 juin 1961. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion départementale des Maisons familiales d’apprentissage rural 
d’Ille-et-Vilaine. But: rendre aux maisons familiales d’apprentis- 
sage rural les services de toute nature, et notamment ceux inté- 
ressant l'information et les réalisations de chaque institution. Siège 
social : 35, rue Nantaise, Rennes. 


10 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Tir-Club berguois. But: encouragement et propagande du tir à 
la carabine, organisation annuelle d’un tir fédéral et de plusieurs 
concours. Siège social: 52, rue du Port, à Bergues (Nord). 


12 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. La Pétan- 
que des Mignardes. But: pratique du jeu de boules. Siège social : 
96, avenue P.-Semard, Brive (Corrèze). 


12 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Centre de prévoyance agricole de la région méditerranéenne. But : 
promouvoir toutes initiatives susceptibles de favoriser la solidarité 
et l'entraide entre ses membres. Siège social: 27, rue Francis- 
Davso, Marseille. 


12 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associa- 
tion de la Maison des jeunes et de la culture de l’Ile-Molène. 
But: création, gestion et contrôle de la Maison des jeunes et de 
la culture de l'’Ile-Moiène, Siège social: foyer des jeunes, Ile- 
Molène (Finistère). 


12 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Rethel. Centre de 
prévoyance mutuelle agricole du département des Ardennes. But : 
améliorer les garanties accordées par le régime obligatoire d’assu- 
rance maladie aux membres des professions agricoles visés par la 
loi du 25 janvier 1961. Siège social : 1, rue Renan, Rethel. 





12 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Syndicat 
des copropriétaires de la résidence du Parc des Sports. But : 
grouper les copropriétaires, défendre les intérêts collectifs, maté- 
riels et moraux de ses adhérents. Siège social: résidence du Parc 
des Sports, Bayonne (Basses-Pyrénées). 


12 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
départementale des donneurs de sang des P. T. T. (postes, télé- 
graphes, téléphones) de la Vendée. But: offrir aux responsables 
du centre départemental de transfusion de nouvelles facilités pour 
prendre le plus rapidement possible contact avec ses donneurs, 
même sur le lieu de travail. Siège social: direction des P. T. T., 
la Roche-sur-Yon. 


12 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Comité 
des fêtes de Violay. But: organiser, avec le concours de la muni- 
cipalité, du commerce local, des manifestations et distractions 
diverses, en particulier la fête patronale. Siège social: mairie de 
Violay (Loire). 


13 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. La 
Saint-Louis-de-Gonzague. But: éducation et développement moral 
et physique de ses membres. Siège social : 20, rue Gustave-Nadaud, 
Limoges. 


13 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Le 
Cercle Saint-Pierre. But: éducation et développement moral et 
physique de ses membres. Siège social: 6, place Saint-Pierre, 
Limoges. 





_..— 
13 juin 1961. Déclaration à la préfecture de polie. Gérance 
immeubles Beau Soleil. But: assumer les fonctions de 
du groupe immobilier de l'Ouest parisien et organiser la gestion 
financière ou technique des parties privatives du groupe d'immey. 
bles situés à Courbevoie, rue de Colombes, n°* 99 à 109, et rue 
Pierre-Brossolette, n°* 1 à 17. Siège social: 11, rue Pierre-Brosso. 
lette, Courbevoie. 


14 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Ecole et jeunesse. But : enseignement de tous ordres et toutes 
œuvres annexes. Siège social: avenue Paul-Dalbret, Châteay 
Gombert, à Marseille. 


15 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Comité des 
fêtes de Brullemail. But : organisation des fêtes dans la commune, 
Siège social: mairie de Brullemail. 


15 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Comité 
culturel et social des locataires H. L. M. percée Sud Mâcon. But: 
promouvoir les activités culturelles et sociales des membres, orga. 
nisation des loisirs des jeunes. Siège social : chez M. Gimel, 
T.2, 49, avenue Ed.-Herriot, Mâcon. 


15 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
générale des nts d’élèves des établissements du second degré 
de Bourges. But: permettre aux nts d'élèves de se concerter 
sur tout objet concernant les intérêts de leurs enfants, formuler 
des vœux à ce sujet et en poursuivre la réalisation, assurer une 
liaison permanente entre la direction des établissements, les pro- 
fesseurs et les parents, promouvoir toute activité qui tend à 
informer les parents sur les études et l'avenir de leurs enfants. 
Siège social : Hôtel des Syndicats, rue Michel-de-Bourges, Bourges. 


16 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Club social 
des collectivités. But : amélioration des conditions de vie des petits 
salariés appartenant aux collectivités fondatrices. Siège social: 
11, rue La Condamine, Paris. 





MODIFICATIONS 





22 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
cyclotouriste de la banlieue Ouest transfère son siège social du 
39, rue Ybry, Neuilly, au 42, rue Ybry, Neuilly. 


29 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. L'Asso- 
ciation intercommunale de chasse de Font-Romeu, Odeillo-Via, 
Egat et Targasonne change son titre, qui devient: Association 
intercommunale de chasse La Soulane. Siège social: mairie de 
Font-Romeu (Pyrénées-Orientales). 


8 juin 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. L'association 
dénommée Réunion des sous-officiers de réserve de la division 
d'Alger change son titre, qui devient: Réunion des sous-officiers 
de réserve et des sous-officiers de réserve anciens combattants 
du corps d'armée d'Alger, et transfère son siège social du 35, rue 
orge Alger, au 6, avenue du 8-Novembre (Maison du combat- 
tant), Alger. 


8 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Raspail- 
Pétanque-Club transfère son siège social du café du Plateau, 
92, avenue Jean-Rieux, Toulouse, au café « Chez Jo », 52, avenue 
Jean-Rieux, Toulouse. 


9 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'association Cercle Sarre y et culturel de Normandie change 
son titre, qui devient: Cercle artistique et culturel de Normandie 
(Art et foklore du monde), et transfère son siège social du 42, rue 
Bouvreuil, Rouen, chez M. Archambaudière, 23, rue Guy-de-Mau- 
passant, Rouen. 


9 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'association Front humanitaire transfère son siège social du 
10, rue Pillore, Rouen, au 34, rue Malatiré, Rouen. 


10 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. L’Asso- 
ciation du cours Fénelon change son titre, qui devient : Association 
sportive du cours Fénelon. Siège social: cours Fénelon, 11, place 
Saint-Aphrodise, Béziers (Hérault). 


16 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Institut de 
perfectionnement dans les méthodes de contrôle de gestion change 
son titre, qui devient : Institut de contrôle de gestion, et transfère 
son “1 sp du 41, quai Branly, Paris, au 21, rue Clément- 
Marot, s. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue" Desaix. 
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